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tordre qiéil reçoit, le mérite dans fe rèle,^, 
J\ le devoir dans h soumission. K| -règle 

. juré, cW-sa con&nj son mérite /le scru- 
pule et l'exactitude dans l’examen; son devoir, 
^expression- fflBTtfon jugement io^artial , 

HA fléclli * se dcva ' lt aucunc tous î ddralioi ** 


. auaïbe arrière-peijsée. ar- „ • - 

Je ne mefter à des soupçons exa- 

4 dormPiirA incubations cnitf ne 


gérég , ni me permettré des inculpations cp^foe 
fraient point appuyées de preups. J aime a 
_ ipro'e , avec un écrivain (i), qu une conscience 

. i» ‘ j.. ..tannonC d*Aiitr3Înpr . ' 


<*» 


, . fcCHC UU-MI P 

. L â marqué ses premiers pas, dans cette carrure 
' • qui lui était nouvelle , par une bpbn^acûon et 
un bon oiJfeêrlP® ' a croirç^dis-^ — 


• , lés grandes prévarications sont rares, et qu’il 

' Lï rrniinralpTYipnt vrai' clue le magistrat est 


que 




est gcuér 
honnête bomv 



>t jatÿ 


parti^t âxiomBB&it Qxpflfejb*lp s exceptions 

teAiHe^/uais À l’adoptant sans restriction , 
' ‘ nous aurons encore à redouter l’insouciance-et 

» • la partialité des subalternes, auxquels le prefet 
/ doit sen ra “ CrMndrC 

V~‘ 

tiit çlvfe lafplkf- vÿi fkj <* * 
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iJfe’amalgame inconstitutionnel de deux àttrî- 
^^Wion^j) *îpii , consistant, l’une dans la re- 
. cherche du délit , l’autre dc*ps le cl dtdbc .• 


•f- 


m 


^çhercfhe 

qui dopent pronoucer sur la réalité de ce délit * 
présumé, fonfcPqti’un soûl hoSf^e constate ]£ $$ .vJji 
■ prime, interrogé le pMncjÿu, le livre aux tr& 
bunaux,.et lui choisit dgs jiiges s Ç2). ' 


m 


. 
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U nomination dfes’ît^és dent donc cesser - * 
’a^pa 

rtenir aux préfttsj et, .çorpme nous ■ 




gleterie, il faut rattacher cetchoix à loi 

forme aujourd’hui la base d^out notH?fyst 

constitutionnel. O11 prévoit que je veux parler ^ 
de nofre loi sur lés élections. -Â r * * r . * 

L’auteur que j’ai cité ci -dessus, voudrait 
.faire nommer les jurés par les électeurs. Ne • 
serait-ce pas compliqrner les fonctions de ces 
derniers; et l’intervalle qui sépare la convo- " ' ' 
cation périodique des collèges, ne pourrait- 
elle pas être productive d'inconvénieus qui 
seraient sa^s, remède âurantua long espace de 





(0 O 11 sait que, par 1 art.’io (Itt'hpdc d’instruction crinii- 
nelle, le préfet est CÜ^ÉWusn, ofjEpjSlusieurs cas, des 
. fonctions d’oir.dcr de polictfjudiciarrc. V '*«. *“ 
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. 4 temps? .Pourquoi ne pas prendre lés jurés ^ 

- *• : électeurs mêmes , à tour de? rôle ou 

“ «M V .ITV# . 


St. 


par Celui dont la quotité cçirfty? 

butive est jugée suffisante pour qu’il participe 
aux choix de nos premiers mandataires , doit 
avoir assez d’intérêt au maintien de l’ordre; 
pour coopérer à réprimer les excès qui le me- 
nacent. Alors , comme le dit un mitre çcri- 
*' vain, à qui j’ai emprunté la phrase précé- 
dente, et qui a répandu sur ce sujet beaucoup^ 
de lumières : « Alors, au lieu de chercher la 
« source des jurés dans les bureaux obscurs 
» d’une ^préfectüfce, on la trouverait dans le 
» livre impartial des. contributions. Le mé- 


u 
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• (i) Je dois observer que le sage et spirituel auteur de 

. • Jtf ouvrage intitule : De la justice et de la police , m’a Cait à 

‘ ' ce sujet une onction plausible. En admettant (ce dont il 
• • doute , mais ce que je suis disposé à croire ) que tout Fram- 

, " ç a i s payant 3oo francs d’impositions ait les lua^MpBW- 
santés pour être juré , l’on ne peut nier que beaucoup d'hom- 
mes très-cstimablës et tres-eelairés ne paient paS 3oo francs 
d’impôts. Ne serait-il pas fâcheux , demande M. Aignan, de 
ë •• • les priver d’uq drojt, et d’enWer aux accusés mêjnes dne 

. garantie qu’ils trouveraient dans l’intégrité et dans les lu- 

^ œ ières de ces hommes / Le choix des électeurs pouvant sc 

^ jk diriger sur eux , cette exclusion ne ferait plus à craindre, ge. 
I . «^^heraent n’est pas sans quelque force il ne. 
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: *J, * . m’ait^à^jpùncu, il vaut la. peine d’être «ammé. • ^ 
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m » lang^qjp essaire de tontes les espèces de pro- ,, 

>» prièles et d’opinions, qui sortirait de cette # *, 

» $W*ffine commune, tempérerait! les passions k? • • x. 

». calmerait les préjugés, et cimenterait le bon v « * ’ > 

1 *nf» ( \ \ * -il s 


» ordre par leur amalgarpe (i). » 

Je voudrais (jue, podr Engager les citoyens 
à ne pas se soustraire aux fonctions de /juré, *. 
l’oirtït de’ppndrç décès fonctions tous les ayan- \ 
tagçs attachés à l’accomplissement des devoirs ' , 
de citoyen. Il faudrait que celui qui, sans mo- 
tifs valabfca, aérait. refusé d’être juré, ne pût v 
. exercer aucun droit politftjue, voter dans au- 
cnn college, occuper aucune place municipale; 
qu’il fût, en un mot, retranché du nombre dès 
. kriémbres' actifs de la société. Je nésais si ie me 
trompe : n»ais un&semblahle exclusion devien- . 
drait bientôtune peine sévère. JSi, une fois, * 

* ._<• i Ük ii 


nods jouissons'’ de la liberté , nul ne voudra sa- 
crifier les droits qu’elle lui assure, et la nullité, 
politique seca une tache dont chacun s’em- . \ • * 



toutes les fois que l’on voulait disputer ; 
hommes une faculté <jui leur appartient, on 
prétendait qu'ils étaient peu disposés à en (aire 

" *m. ' y jàt^, . 
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• De l’institujion du jury en. France par Sjf. Ricard 
♦ d’ÀllaQclie. • j* ** V 4 àM$i s/' A . 
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Sage ; Êt j’ai remarqué* toujours aussi que , dès 
qu’ou leur offrai^l'occasiou de l’excrccr, jls dfe 
mentaient par leur conduite l’accusation de-ré- 
£j®gnance otfd insouciance, quop avait dingce 
ctfftfrveux, pour les en frustrer. Que nedisait- 
ou pas diTpeu de “icle que manifesteraient les 
citoyetuj, daus l’élection de*leurs défîtes? On 
a vu , cependant l’immense majorité des EHn* 
cais*, avide de jouir de scs droits et de remplir 
ses devoirs. Il en sera de même pour uiQdroit 
■on moins important, pour, un iûfcncm 
moins sacré. 


Lorsque celte premier^ base de l’institution 
uaqury aura été l5eu posée, et sa formation 
l’abri de j|èitç influence ‘du pouvoir.*;' 
4 d autres améliorations r éclaireront 1® soin du 


eur. 


Les récusations devront être mieux organi- 
sées. Elles n’offrent maintenant atix accusés 

• qu’une ressource trèsjpeu efficace, puisquil 
e^ppssilile, surtout dans les prôcès .politiques, 
qüfe l’autorité leur présçnte des hommes que 
leur intérêt serait de réemer tous ; et elles sont 
en même teriîps do la £>art du gouvernement , 
une cérémonie vainc dont on ne conçoit pas^ 

’ Je' motif. Car assurément des jurés choisis paf 
ses agens immédiats ne doivent lui inspirer 
que- trop Ue*coim?nce. 
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tes récusations deviendront' utiles et 
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ntbles^ quand,. les jurés-seroi^t choisis par le 
sort : mais leur nécessite même sero fort dimi- ’ • 
nuée, si -Ion observe scrupuleuseraOTU&f* 
tic!-- s dûCo^i et si on l’applique à tal||j 
( as auxquels la raison ût ^évidencS* exige 
qu’il soit%ppliqu^.^i^§»fe4^oi^ft^e^«H_ 
sont mcompatiblca avec celles de juré, Içs.dé-* 
peudans des prérets, leurs collab^rdjjmfs , 
leurs commis, leurs -salariés* ne sauraient qjlre, • 
plus impartiaul^que, leurs maîtres. L’on n’a put 
voir sans scandale dés erbploy és de la pblice , , 

* paraître pour être jbrefdans un prQcès deconspi- 
ratiop , dans un procès, par conséquent fconi-^ 
iftencé eTinstruit par la police. 

La position des questions devra être plus 
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et 

vention 


aire, les questions mieux êéparées, l’intelw - ^ _ «C 
îrition des procureurs généraux et jde leurs * * “> 


I* 


K 

b * 

substituts, qui trop souvent s’emparent de$» 
débats et les^^ent gré , devra être fes- • 


trelnléi ^ 

Peut-être énfin faudra-t-il introduire uite , . 

grande réfomil dans l’ordre judiciaire , et , eu 
diminûant le nombre deS juges, cSmme je l’ai 
déjà proposé (i),leur ^sign^ç des circuits'qn’Hs^ 


j>§rcourent, et garantir ainsi les accusés de tout ^ * 

— ^^ • ■sgLS-'^ -éà 


. (0 Page 3g 
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on 


danger de partialité, en ne les soumettant qu’à^ 
dénommés éüçang&^par leurnaissanceet leur . 
domicile, awunténÊfe'dô localité qui pourraient 
influe ifs ûr Mu$p^gement. , ... p 

ces'diverses améliorations, bien®u’im- 
ante?*, 6cfnt néanmoins secondaird^f quand 
es conipa celles ,i dondfiious sétonsparlë 

-:au cdmipiucement de cette note. Tant rçjtae le 
droit décomposer le jury de sera pas enlevé. 
0 ux agiÿs de l’autorité^ le jury n’existera p’às 
*en France.** * ’%.•• fc . . 

, jMééÆ. u‘* 

■■ m NOTE K, a - i*A . p A a. F 120 . 

- * *v 

<r— •• ‘ Des teibUitmix extraordinaires. ' 

JL. -*■ . 'J p- -* .... S*. 

L’on a prétendu , dans plus d'un libelle , que 
je n’avais Invoqué les principes quf depuis l’é- 
tablissement de la monarchie constitutionnelle 
en France; et que sous la république ou sous*^ 
î empire, j’avais étés plus indulgent pour les 
mesures de circonstance. -fl 
* Vomi ce que j’écrivais , sou^ŒtlirecU^re, au 

moment .qù des commissions militaires étaient 

< - • 

* encore assemblées pour juger des conspirations 
ou sdpposées : car , depuis trente ans^ il 


* ne Æl pas écout? six mois , sans qu’on nous 
ait parlé de conspiration , et cela doit toujours 

_ ^ 1 >1 • • *1 ' w 


arriver d#is un*pays où .il existe ujn ministère 
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particulier, qui perdrait son importance? s’il 
n y avqjt pas . de conspirateurs. Dans un 4el 
pays, on ne se contentera pas de sévir contre 
les Complots rééJsfpour sauver l’état; orÿen 




inventât pour sauveçJe ministère. 
« Lo^jiHe la conspiration de B; 


il 


— __ — Babeiu, 

» Tais^e , ues horrimes s’irritaient de ce<qu’on 


» observait la lenteur des formes. Si les con- 
n spirateurs avaient triomphé, s’écriaient-ils. 


* auraient-ils observé contrerions ces formes 
» dilatoires? Et'c’est précisément, parce^jSrHs » 

* ne les auraient pas^J&erVees^que vous dev«& f- 
'» les obsewer. C’est là ce qui voqs.dislii^ud* 

» c est là, uniquement là , cequi vous donne fe 
« droit d<Qes punir ; c’est làf ce qui fait d’eux f* 
« des ennemis, de vous des amis de l’indre. 
«Lors deJad-onspiration dupft«mier pràihâl 
» a o^3j^j]j3^fc» cl ’é a , pour jugerfes conspbg 
» feuré, des commissions militaires, elles r 
quelques nommes scrupulei 
le furent pas écoutées*. ■ Ces 


■ 




« clamations 


» et prévo 
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(i) On sait que les rentes de la faction de Robespierre 
marchèrent , en mai lypÿ, contre la contjentien, et ‘ 
crèi eut un de ses membres. Ce fut alors que M. Boiss 
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^as déploya contrei’auarchie le courage qui a comn»ncé à . 
rendre célèbre un nom qu’il u’a pas moins honoré depuii 
dans la d&eiùjpde la liberté. k 
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}> c$nmissi6ns militaires enfantèrent les çonP^ 
» feils- militaires du t5 vendémiaire an 4 . 

» conseils militaires produisirent les commis* 
n sions Ÿnilitaires de fructidor de la même an- 
■» nce, et ces dernières ont produit les tribu- 
» riaux militaires du mois de véfitôse art 3 ( 1 ). 

» Je ne discute point ici la légalité ni la corn- 
er' pefence de ces divers tribunaux. Je veux seti- 
» lement prouver qtfilss|aùtôrisent et se per- 
» pétuent par l’exemple y et je voudrais qu’on 
» jentît enfin qu'il n’y a, dans l’incalculable 
» succession des circonstances, aucun individu 
xfàssez privilégié, * aucun parti r^fètu d'une 
» puissance assez dur able pour sé croire à l’abri 
» de sa propre doctrine, et ne pas redçutér que 
• » l’application de sa théorie ne retombe tôt 

» ou tard sur lui.’ » ( Des retictions politiques , 
uxièmè éditio TUggiiiflb.’) ' jfcfcç * 

’ 1 iOrsque Bonaparte' proposa ses tribunaux 

; v : 

==i 



jVj. Des hommes,, qi^gn appelait terroristps, fflferft tra- 
duits devant les commissions militaires du mois ucipiai 1 79S ; , 

des hommes , qu’on appelait royalistes , devant les éonseils 
militaires du mois d’octobre de la metfec année ; des tffio- 
ristes devant les tribunaux militaires du mois de marÿ' Ri- 
vant ; Ses royalistes devant lés c&nmis$ons du mois'de.juillc»t 
t^fui peut ajtf'fyu’il nVSjjfmjcife valy pour tous Jes pirüSÉfc 
s’en tenir ayx.tribunaux ordinaires ? 
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féciaux, eii les appuyer de raisonbe- 

nftîns qui nous ont été reproduits la session 
dernière, voici encore ce que j écrivais: 
«Tribuns, ouvrez, je ne dirai pas seulement 
« les cahiers des états généraux de 1789; mais 
» toutes les doléances présentées par les assem- 
» Jdées précédentes , à chaque époque où elles 
. >rOnt pu faire entendre leur faible voix : vous 
» y verrez que la u^tion, CjStière a toujours ré- 
» clajmé contre la création dé tribunaux diflfé- 
« rens de's tribunaux brdiuaires : cette opinion 
«‘Vest manifestée^sans cesse avec une force 
» toujours llnaissante, <jue le despotisme a pu 
» comprimer, _ipais jamais re'duire au silence. 
> G’estl’oj 
» parmi les 

«Tribuns, buttez cette grande charte, 
» <que> dans Tan 121 5 , lés barons anglais firent 
A signer àJeanSans-TçrrC:.yousylirez, art. 29^ 
« ces paroles mémorables : Nul ne sera arrête , 

ffc» ‘T -iH 

» 'emprisonné enlevé a son héritage \ à 
« facilites , à ses enfans , à sa famille. Nous 
n déclarons que nous 11 attenterons ni à sa per- 
» sonne ni à sa liberté , qü’il naît été légale- 
ment jugé par ses pairs’-, et cette disposi- 
» tion tutélaire, que le sentiment de letètnéllc, 
« imprescriptible justice arrachait 5 un peuplé 
« barbare, séus le régime de la féodalité, au 
■ JT" ’-l 


ion la pjjus nationale qui ait existé 
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» commencement du treizième siècle ; serkf^ 

» abjurée par les représentons du peuple fran- 
» cais , au commencement du dix-neuvièmç/ ~ 

» douze ans après la révolution , et , dans la • 

» neuvième année dq la république! » ^Dis- 
cours sur les tribunaux spéciaux , prononcé au 
tribunat, le 5 pluviôse, an 9. qjJfcL 'fr* 

Je prie le lecteur de croire que si je transcris . 
ainsi de? extraits de imes discours et de mes 
ouvrages antérieurs j ce nest' pas uniquement 
pour prouver que j'ai défendu toujours les ^ 
memes opinions^, mais? parce que je crois 
qu’au jourd hui comme alors' ces vérités sont 
bonnes à dire. ■ . 1 

• 4t. 

NOTE L, A. LA, PAGE F20- . W * 

Que le concours de' tous les pouvoirs ne rend 
pas légitimé la violation des 'formes. t 

tr, ^ .. ' 

aupjgyxE vérité est très-esséjdÉijteller T établir 
Tant que les pouvoirs créés par une consiitfcr $ 
jion croirpnt qu'i^sufïit de leur concoürs 4 * poür 
légitimer la suppressionftdes garanties judi-; 
ciaires que cètte constitution assure aux ci- •* 
toyens, toute constitution sera illusoire. Il y a, 
cortiipe je l’ai dit pins haut , . page 178, 

actes q rfe rien 11e peut sanctionner. Il y| Ét 
des objets spr lesquels le législateur 11a pas le 

r ' . * • 
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jlJroit de faire une loi. La volonté 



un 


peuple ne peut rendre juste ce qui est injuste, 
et les représentans d’une nationnOTRpa^îe 


droit de faire ce que la nation n’a pas le droit 
* de taire elle même. Or, certainement, une na- 
tion', après avoir promis à chacun de ses mem- 
. ^^\‘jbres v indi^iduèllement qu’ils ne seraient jugés 
<çie survant^desTormeÿ établi^ avant les délits 
quelconques qu’ils pourraient commettre , n’a 
pas le droit de les priver du bénéfice de ses 
*ir promesses. Nier cette proposition, serait légi- 
timer les massacres populaires. Une multitude 
forcenée qui assassine ceux qù’on lui a dénon- 
cés comme coupables., ne fait autre chose que 
leur enlever la protection des formes. Les légis- 
V lateurt d’une nation ne sont pas autorisés à 
commettre ce qui est le plus horrible attentat 
- d’une nation entière; la violation des formes, 
' ordonnée par les mandataires d’un peuple, 
’S»as*luyMir*èque la violation desjfrç- 
mes par ce peuple même. C’est un assassinat 
par procuration. • ; ' '-J. 
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E SI, 


A LA PAGE 120. 


T. 


Des rajjinemens dans les supplices . 

Kl 

Les coupables ne perdent pas tous, «leurs 

' ils. La soci^é n’est point investie , mètnf 
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sur eux,- dune autorité illimitée. Elle ne doit •. 
lear faire subir que des souffrances indispen- 
sables à sa sûreté future. La mort est dan§ tous 
les cas une peine suffisante pour garantir cette 
sûreté. Le raffinement dans les supplices, la 
prolongation et la variété des souffrance^sont^ 
une extension illégitime des droits de la société 
sur ses membres. Elle peut les pffÇbjje leur 
liberté, quand leur liberté lui a été funeste : 
elle peut les priver de la vie, quand leur vie 
la menacerait de * forfaits à venir. Mais elle a 
d’autant moins le droit de spéculer sur leur$ 

• douleurs physiques , qu’en se montrant alors 
féroce envers les coupages , elle corrompt les 

innocens. ~~ -3fe £ 

On paraissait, à la fin dft dernier siècle, avoijp 
senti cette vérité. L’on ne recherchait plus avec 
art comment prolonger le plus possible , en 
, présence de plusieurs milliers de spectatcuis^ 
l’agonie convulsive d’uu de leurs semblables. 
L’on ne savourait plus la préméditation de la 
’ cruauté. L’on avait découvert que ces barbai 
-ries, inutiles pour la victime, pervertissaient 
les témoins de ses tourmens, et que, pour punir 
un seul criminel, on dépravait une nation 
tohte entière. 


Je ne sais par quelle déplorable erreurde juge» 

> .. • 1 - ,1.. „ 


ment, ou par quelle vénératioD&izarre du pas 
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.• ^«Iq^es hommes,. sous Bonaparte, proposè- 
rent tout à coup de retenir à ces abominables 

• pratiques. . La^artie saine du public fremiTct 

* l'autorité sembla reculer. 

Notre Code criminel a conserve cependant 
des traces révoltantes de ce retour à d'horribles 
usages, et le so’fevgûir j^s trois malheureux qui 
ont été , mutilés avant de mourir, sera long- 

^emçs jjjrjp ta^he dans notre histoire constitu- 

1 tionnellev^'^f 


— 1 4Pi 

4 01 , comme l’humanité l’çxige, comme le vœu' 
populaire le réclame, notre Code est soumis 
bientôt à une révision scrupuleuse, le premier 
soin de nos représentai doit être d’expier cetie 
faute, que j appellerais volontiers un crime^ en 
assignant pour terme à la plus grande sévérité 
de4a loi , la mort la plus simple > la moins dou- 
loureuse et la plus rapide. 
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g^NOTE INT ; A la PAGE 120. 

^ »*j/ - 

De la peine dé mon. 

La peine de mort , même réduite à la simple f 
privation de la vie, a été l’objet des réclama- 
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tions de plusieurs philosophes estimables. Ils 
ont contesté à la société le droit d’infliger cette 
peine, qui leur semblait excéder sa juridiction. 
.Sais ils n’ont pàs considéré que tous Jes rai- 
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sonnemens qu’ils employaient , Rappliquaient "• 
à toutes les autres peirtes un peu rigoureuses. 

Si la loi devait s'abstenir de mettre un terme 
à la vie des coupables, elle devrait s’abstenir • 
de tout ce qui peut l'abreg^F. Or, la détention, 
les travaux forcé$, la dépoifatiqg, l’exil même/ : 
toutes lessouffrJîicés, soit physiques, soit mo- 
rales, accélèrent la fin de l’existence qu-elles 
atteignent. Ltes châtimens qu’on a voulu sub- 
stituer à la peine de mort, ne sont, pour la 
•^plupart, comme je l’ai dit ailleurs' (1) , que 
cette même peine infligée en détail èt presque 
* toujours d’une manière plus lente et plus dou- 
loureuse. . 

La peine de mort est de plus la seule qui 
n’ait pas l’inconvénient de vouer une foule 
d’hommes à des fonctions odieuses et avilis- 
santes. J’aime nu eux quelques bourreaux que 
beaucoup de geôiiers. J’aime mieux qu’un petit 
nombre d’agens déplorables d’une sévérité né- 
cessaire'; rejetes avec horreur par la société 
consacrent à l’affreux métier -d’exécuter quéPj^ 
ques criminels, que si une multitude se cori- • 
damnait, pour un misérable salaire, à veiller 
sur lés coupables et à se rendre l’instrument 
perpétuel de"leur malheuç prolongé 
■ ■ 
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Mais, en admettant la peine de mort, ai-je 
besoin de dire que je ne l’admets que pour des 
cas très-rares? Notre Gode actuel la prodigua 
avec une profusion scandaleuse. 

• * Les attentats simples contre la propriété';' 
1 intention seule du crime, de quelque nature 
que ce crime puisse être; les délits politiques ; 
s’ils n’ont pas fait répandre le sang, ne doivent 
jamais attirer cette peine. ’ * ' 

Quand on considère l’état de misère ou de 
privation perpétuelle auquel, dans toutes les 
sociétés humaines , une classe nombreuse et 
déshéritée est toujours réduite; quand on se 
représente dans combien dë Sircon^ances' le 
travail même n’offre à cette classe qu’une res- 
source ou illusoire ou insufïisante ; quand on 
réfléchit que d’ordinaire cette ressource lui 
manque alors qu’elle en a le plus besoin, et 
que, plus il y ad’indigens à qui le travail serait 
nécessaire, plus il leur est difficile d’obtenir ce 
-.travail, qui seul les préserverait de là mort ou 
du crime ; quand on se peint ces malheureux , 
cn\ nonnes de leurs familles, sans abri, sans 
nourriture et sans vêtemens; et qu’en descen- 
cendant au fond de son propre cœur, on se 
demande ce qu’on éprouverait a leur place, re- 
4 poussé par la dureté, blessé par l’insolence, l’on 
devient moins impitoyable pour des délits qui 

* w* , »» ' 
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ne supposent pas, comme l'homicide, l'oubli 
des sentimeus naturels. Le meurtre est, la vio- 
lation des lois de la nature; les attentats contre 
la propriété soht la violation d’une convention 
sociale. Cette convention sévère doit être ob- 
servée. La loi doit .s’armer pourra maintenir: 
mais elle ne doit pas, dédaigneuse de toutes 
les gradations du crime, frapper de la peine 
résêrvée à celui qui s est montré sans pitié, le 
malheureux qu’a peut-être égaré la pitié même 
pour les êtres souffrons qui l’entourent. 

L’intention, du crime, assimilée par notre 
Ycodp à Inexécution , en diftère sous ce rapport 
essentiel^qu’il-gst Oaiffs la nature de l’homme, 
de reculer devant l'aclion, long - temps après 
qu’il s’est familiarisé avec la pensée. Pour nous 
eu convaincre, écartons un instant la notion 
de crime^’et refraçons-nous^ce que sûrement 
chacun de. nous a éprouvé, lorsque, forcé par 
les circonstances, il avait formé une résolution 
qui pouvait causer autour de lui une gronde 
douleur. Que de fois, après setre affermi dans 
ses projets pàK le raisonnement, par le calcul , 
par le sentiment d’une'nécessité vraie pu sup- 
posée, il a senti ses forces l’abandonner à 1 as- 
pect de celui qu’il aurait affligé, ou à la vue 
des larmes que faisaient couler ses premières 
paroles! que de liaisons dont la durée tient a 
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cette seule cause ! Combien souvent legoïsme & 
ou la prudence qui, solitaires, se croient invin- 
cibles, fléchissent devant la présence! Ce qui 
se passe en nous, quand il s’agit de causer de 
, la douleur, a lieu dans les âmes plus grossières 
et dans les classes moins éclairées, quand il est • 
question d’un crime positif. Qui peut affirmer 
que 1 homme qui, tourmente de besoins ou 
égard par quelque passion , a médité l’assassinat, 
ne laissera pas échapper le fer, en approchant 
de sa victime? La loi; qui confond Tintentiorr 
avec 1 action, est une loi essentiellement iq- 
juste. Le législateur ne réussit point à la conï 
çilier avec la justice, en ajoutant que l’intention 
ne sera punissable que lorsque le crime n’aura 
dû sa non-exécution qu’à des circonstances in- 
dépendantes de la volonté du .criminel. Rien 
ne constate, que, si ces circonstances ne s’é- 
talent pas présentées, sa volonté n’aurait pas 
eu le même résultat. L’homme qui se prépare 
i; à commettre un crime, éprouve toujours un 
degré de trouble, un pressentiment de remords, mm 
dont l’effet n’est pas calculable. Le bras levé sur 
celui qu il va frapper, il peut abjurer encore un 
projet qui le révolte contre lui-même^ Ne pas re- 
connaître cette possibilité jusqu’au dernier mo- 
S nient, c’est calomnier la-nature humaine.'N’ en 
i pas tenir compte; c’est fouler aux pieds l’équité. 
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Les délits politiques, séparés de l’homicide 
et de la rébellion à force ouverte , me semblent 
aussi ne pas devoir eutraîner la peine de mort. 
Je crois premièrement que , dans un pays où 
lopinion serait assez opposée au gouvernement 
pour que les conspirations y fussent dange- 
reuses , les lois les plus sévères ne parvien- 
draient pas à soustraire le gouvernement au 
sort qui atteint toute autorité contre laquelle 
l’opinion se déclare/Un parti qui n’est redou- 
table que par son chel , n’est pas redoutable 
‘avec ce chef même. On s’exagère beaucoup 
l’influence des individus; elle est bien moins 
puissante qu’on ne le pense , surtout dans 
notre siècle. Les individus ne sont que le* re- 
présentait de l’opinion ; quand ils veulent 
marcher sans elle , leur pouvoir s’écroule. Si * 
au contraire, l’opinion existe , vous aurez beau 
tuer quelques-uns de ses représentait, elle en 
trouvera d’autres : la rigueur ne fera que l’ir- 
riter. L’on a dit que dans les dissensions civiles 
il n’y avait que les morts qui ne revinssent pas. 
L’axiome est faux; ils reviennent appuyer les 
vivans qui les remplacent de toute la force de 
leur mémpire et du ressentiment de ce qu’ils 
ont souffert. En second lieu, quand il y a des 
conspirations , c’est que l’organisation politi- 
que d’un pays où ces conspirations s’ourdissent , 
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est défectueuse ; il n’en faut pas moins répri- 
mer ces conspirations : mais la société ne doit 
déployer contre des crimes .dont ses propres — 
vices sont la cause, que la sévérité indispen- 
sable; il est déjàsuffisamment^Fàcheux qu’elle, 
soit forcée de frapper des hommes qui , si elle • $ 
eût été mieux organisée, ne seraient pas deve- 
nus coupables. 

Enfin la peine de mort doit être réservée 
pour les criminels incorrigibles. Or les délits 
politiques tiennent à l’opinion, à des préjugés, 
à des principes, à une manière de voir ; en u» 
mot , qui peut se concilier avec les affections 
les plus douces et les plus hautes vertus. L’exil 
est la peine naturelle, celle que motive le genre 
même de la faute , celle qui;, en éloignant le 
, coupable des circonstances qui l’ont rendu tel , v 
le replacent en quelque sorte dans un état 
d’innocence, et lui rendent la faculté d’y ' 
rester. • 

; Le meurtre avec préméditation , l’empoi- 
sonnement, l’incendie, tout .ce qui annonce 
L’absence de cette sympathie qui est la base des 
associations humaines et la quarté première de 
1 homme en société, tels sont les crimes qui 
seuls méritent la mort; l’autorité peut frappei* * 
l’assassin , mais elle le frappe par respect pour 
la vie des hommes; et ce respect, dont eîlc 
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punit l’oubli avec tant de rigueur, elle doit le 
professer elle-même. 


NOTE 


o. 


A LA PAGE 121. 


De la détention. 


La détention est, de toutes les peines, celle 
qui se présente le plus naturellement à l’esprit 
et qui semble la plus simple. Elle est nécessaire 
avant le jugement , comme mesure de sûreté! 
Elle. a l'avantage de mettre la société à l’abri 
des attentats des coupables qui ont déjà violé 
ses lois; car on sent' biCn que je ne parle ici 
que des détentions légales, et, non des déten- 
tions arbitraires. Enfin , les détenus , séparés du 
reste des citoyens , sopt entoui'és d’une espèce 
de nuage qui les dérobé aux regards et bientôt** 
à la pitié. J /j f’ . ,, 

Il en résulte que la détention est j de toutes 
les peines , celle dont l’abus est le plus fréquent 
et le plus facile. Son apparente douceur est un 
danger de plus. 'Quand vous lisez dans la sen- 
tence d’un tribupal , que tel coupable est con- 
damnera cinq ans de prison, vous représentez- 
vous combien de supplices differens cette con- 
damnation renferme ? Non. Vous imaginez 
simplement un homme retenu dans unecham- 
bre et n'ayant pas la faculté d’en sortir. Que . 
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. diriez-vous si la sentence portait: Pion-seule- ij 
ment tel homme sera , durant cinq années , ^ 

arraché à sa famille, privé de toutes les jouis- 
sances de la vie , et mis hoi^s d’état de pourvoir * 

à" son existence future, qui, par l’interruption 
• qu’il rencontre dans sa carrière, de qùeiqu^ • + * 
nature qu’elle soit, sera plus déplorable ' » 

peut : ètre quand vous le rendrez à la liberté , 
qu’elle ne l’était le premier jour qui a vu com- 
mencer sa peine : mais, de plus, il sera soumis # 

à un régime essentiellement arbitraire , quel- 
• ques précautions que les lois aient prises : il i 

subira le caprice et l’insolence de ces hommes 
grossiers qui , p^ar lè choix spontané de leur 
’*’■ vocation sévère, ont prouvé d’avance combien^. » 

•V* . 

$ ils étaient peu capables de pitié. Ces hommesf 
■^pourront le gêner dans toutes ses actions, 
mettre à prix leg plus faibles adoucissemens 
dont sa destinée sera susceptible, lui infliger, 
une à une, mille souffrances physiques qui, 
considérées en détail , ne sauraient motiver" 
l’intervention de l’autorité la plus équitable , ' 
mais qui , réunies , forment de la vie un tour- * j 
ment continuel. Ils spéculeront sur sa nourri- 
ture, sur scs vètemens , sur l’espace et la salu- 
brité du cachot qui le renferme. Ils pourront 
troubler le repos qu’il cherche, lui envier^, ."*■ 
même le silence, insulter à ses douleurs; car ,| 
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lüi seul entendra leurs paroles outrageantes ou 
féroces. Ils scrout investis à son égard d’une 
dictature ténébreuse, dont nul ne sera témoin, 
sur l’excès de laquéfle on n’écoutera qu’eux, et 
qu’ils justifieront par la ponctualité du devoir 
ctala ncces|itc de la vigilance? Tel est rîëan- 
moins le sens de ces mots : cinq ans de prison. 

Si l’on se retrace maintenant ce qu’est malheu- 
rénsemeût la nature humaine ; si l’on réfléchit 
à la disposition que nous avous tous à abuser 
du pouvoir le plus restreint ; si l’on songe que 
le meilleur d’entre nous est changé subitement 
quanti on lui confie une autorité discrétion- 
naire, que le seul freip dit despotisme est la 
iblicité , et qu’au sein des prisons tout se passe 
ns le secret et d^is f ombre , je 11e connais 
is d’imagination qui ne doive s’épouvanter.^ 

Il m’est arrivé quelquefois dans la solitude de 


queiqueu 

me représenter "tout à coup combien , tandis 
.que 4 je jouissais paisiblement de ma liberté,’ il 
y avait, sur la? surface du globe, dans les pays 
les plus civilisés comme dans les plus barbares, 
d’hommes condamnés à ce supplice lent ét ter- 
rible; et j’étais? effrayé de la somme de dou- 
leur qui semblait se presser autour de moi , et 
«ie reprocher mes distractions et mon impi- 
jlpyabl'e insouciance. 

V^ep^dimtla détention sera toujours la peine 
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Ja plus commune, et, puisqu’il est juste de ré- 
server la mort pour un très- petit nombre de 
crimes, il est impossible, dans plusieurs cir- 
constances , de ne pas lui substituer la prison. 

; Mais il est des règles que les sociétés poli- 
tiques 'doivent s’imposer, et quelles ne sau- 
raient enfreindre, sans se rendre coupables 
elles-mêmes en punissant les coupables. 

Point de détentions solitaires. L’isolement 
complet conduit à la démence : l’expérience 
1 a prouvé. Or, vous n’avez pas le droit de con- 
damner 1 homme à la dégradation , au boule- 
. versement, à la destruction de ses facultés 
morales. % 

Point de séparation prolongée entre le dé- 
tenu et sa famille. Par cette séparation contre 
nature , vous ne punissez pas seulement le 
crime, vous punissez encore l’innocence. Les 
enfaus à qui vous enviez le triste bonheur de 
consoler un père, la femme que vous bannis/ 
sez de la prison de son époux, souffrent d’au- 
tant plus que leurs sentiméns sont plus prpr 
fonds et plus dévoués. Ils souffrent plus en pro- 
portion de ce qu’ils valent mieux. Leur peine * 
est donc doublement injuste. Vous devez res- 
pecter les affections naturelles; quels que soient.# 
lej objets qui les inspirent, elles sont sacrées, $ 
Elles sont au-dessus de toutes vos lois. • ^ 
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Je dirais volontiers, point de détentions per- 
pétuelles : mais je craindrais, en posant ce* 
principe, de rendre plus fréquente la peine de 
mort. L’avenir est incertain : les ressentimens 
les plus justes s’adoucissent. Le pouvoir même 
n’est pas éternellement implacable. Il s’apaise 
en se rassurant. Laissez-lui l'idée qu’il peut se 
mettre pour toujours à l’abri du coupable qui 
l’effraye. Quand ses terreurs seront dissipées, 
il mitigera peut-être le châtiment. Je conser- 
verais donc la détention perpétuelle comme 
offrant une chance vraisemblable à Ia clémence 
de 1 autorité. 

Enfin , de quelque manière que la détention 
soit admise et organisée dans notre Code, une 
précaution est à prendre , qui, jusqu’à présent, 
a^été négligée par tous les peuples, et dont* la 
nécessité est évidente. L’on a senti souvent , 
jten conviens, qu’on ne pouvait abandonner les 
détenus à. là* discrétion de leurs geôliers, et 
qu'il fallait soumettre ceux-ci à une surveillance 
répressive. Mais on a confié cette surveillance 
à des agens du. gouvernement. C’est rendre 
cette mesure illusoire ; c’est la travestir en une 
espèce d’ironie cruelle. Le gouvernement, qui 
est la partie publique sur la poursuite et la 
dénonciation de laquelle ces prisonniers ont 
été condamnésyne saurait être chargé 
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tcgérles individus qu’il a frappés. Un pouvoir 
indépendant du gouvernement peut seul exer- 
cer efficacement cette fonction tutélaire. Je 
voudrais que nos électeurs , dépositaires des 
droits du peuple, en même temps qu’ils, éli- 
raient nos représentais , nommassent , dans 
• opaque département, sous un titre qui rappe- 
lât combien cette mission serait auguste , des 
surveillans des prisons. Ils les visiteraient à des 
époques fixes : ils s’assureraient d’abord que nul 
n’est détenu illégalement. (1); ils constateraient 
ensuite que ceux dont la détention est légitime, 
n’éprouvent aucune rigueur superflue , aucune 
aggravation arbitraire d’une destinée déjà dé- 
plorable, et ils rendraient compte aux Cham- 
bres dans un rapport qui seraient mis sous les 
yeux - de la nation entière, par le moyen de la 
presse, des résultats de leur vérification pério- 
dique et solennelle. 


— 


(1) Quoi de plus manifestement absurde que de s’en re- 
mettre à des ddle'gue's des ministres pour s’assurer que les 
ministres ne commettront point d’actes arbitraires ? C’est , 
neanmoins ce qui s’est passé jusqu’à ce jour sous tous les gou- 
vernemens. Bonaparte aussi avait des conseillers d’ç'tat qui 
visitaient les prisons. Je ne sache pas qu’ils aient fait rendre 
la liberté' à un seul de ceux qui s’y trouvaient renfermés au 
mépris des lois;^* 
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De l’ organisation de la Force armée. 

De toutes les idées soumises au public dans 
cet ouvrage, aucune n’a rencontré plus d’op* 
position que ma théorie sur la force armée. 
Les uns ont prétendu que la réduction que 
cette théorie ferait nécessairement subira l’ar- 
mée de ligne, la rendrait insuffisante pour dé- 
fendre le territoire en cas d’invasion. D'autres 
ont considéré comme illusoires toutes les pré- 
cautions destinées à limiter l’influence d’un 
chef militaire, qui serait victorieux et fort de 
l’enthousiasme de ses.comgagnons de gloire. 

« Quant à la première observation , ce n’est 
certes pas aujourd’hui que je me sens enclin à 
recommander une diminution quelconque de 
la force qui doit protéger notre indépendance 
nationale. Plut au ciel que nous eussions un 
million de soldats! Mais je persiste à croire 
/v que, dans les temps ordinaires, une armée, 
médiocrement nombreuse, offrant des cadres 
* prêts à recevoir des renforts de citoyens, si le 
territoire était envahi , serait une garantie suf- 
fisamment efficace. L’expérience de la révolu- 
tion le démontre. L’esprit de la nation est 
éclairé par tout ce qu’elle a souffert, mais* il 
t. .. 
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u’est changé en rien; au contraire, fatiguée de 
■feonquêtes inutiles, elle a pu ne pas être avertie 
assez tôt qu’il ne s’agissait plus de conquérir, 
mais de se défendre ; la lenteur qu’on a prise 
en elle pour du découragement n’était en réa- 
4rté qu’une protestation, trop prolongée, con- 
tre le système des conquêtes. Elle a reçu des le- ' 
çons aussi chères qu’instructives, et l’on n’au- 
rait plus à redouter pour elle une semblable 
erreur. Son respect pour des traités la retient, 
parce que l’exécution prochaine de ces traités 
lui promet une délivrance plus paisible , qu’elle 
ne l’obtiendrait autrement; mais elle est au- 
jourd’hui ce qu’elle était en 1792. 11 ne faut pas 
oublier qu’à cette époque l’armée de ligne 
commença par être vaincue, et que les pre-^ 
mières victoires appartinrent aux citoyens. 

Quant aux dangers dont la liberté peut être • 
menacée par l’influence d’un chef militaire, je 
les redoute plus que personne. Les précautions 
que j’accumule contre l’emploi de la force ar- 
mée le prouvent assez. Je crois cependant <kT 6 
l’exemple qu’on allègue d’ordinaire est mal 
choisi. Ce n’est point de l’armée que nous est 
venu l’esclavage : ce n’est point à 1 armée que 
-^£onaparte a du le pouvoir sans bornes qui l’a 
Ç perdu, et nous avec lui. Le développement de 
céïtp vérité serait inutile et déplacé. Mais si 
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. avec attention l’histoire de nos quinze 
dernières années, l’on se convaincra que l’esprit 
de servitude est parti d’ailleurs. Ceux qu’ani- 
mait cet esprit de servitude s’excusaient peut- 
être eu parlant de l’effroi que leur inspirait Far* 
niée : ils feignaient la crainte, parce que de tous 
< les motifs qu’ils pouvaient alléguer , la crainte 
était encore le plus honorable; mais ils calom- 
niaient l’armée pour se justifier. Ce notait 
point elle qui leur dictait leurs adulations , et 
leur bassesse était volontaire. 

M J’ajouterai que , surtout au moment où l’on 
se plaisait à prédire à là France qu’elle allait 
retomber sous le despotisme militaire , elle en 
était plus éloignée quei|amais. Par une injus- 
- tice , assez fréquente dans les jugemens hu- 
mains, c’est précisément quand nos guèrriers 
sont devenus citoyens qu’on a commencé à 
leur reprocher de ne l’être pas. Je prie le lec- 
teur de 11 e pas confondre deux questions sépa- 
rées. Il ne s’agit pas d’examiner ici par quel 
aveuglement,que j’ai trouvé déplorableCetcertes r 
à celle époque je n’ai pas déguisé ma pensée ), 
l'armée a opposé peu de résistance au retour de 
Bonaparte. 11 s’agit de déterminer quels-étaient 
les sentimensd.e l’armée après ce retour. Or j’ai 
vu les officiers que Napoléon comblait de fa- ♦ 
veurs, frémir de l’idée qu’il rétablirait sojrdfès- 
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potisme. Auteurs de ses succès, ils se croyaient 

responsables de leurs résultats: et ceux qui l ! a- 

• vaient replacé sur le trône étaient les plus alar- 
més de sa puissance. Il est permis , je le pense, 

/de rendre justice à ceux qui ne sont plus. J’ai 
'-vu l’infortuné La Bédoy ère pâlir de remords au 
moindre symptôme d’illégalité ou de violence. •' 
Je l’ai entendu nie dire, d’une voix que le dé- 
sespoir brisait , qu’il avait perdu son pays en 
croyant le sauver, et c’est avec conviction que 
j’affirme qu’il aurait plus souffert du spectacle 
de la France, si le terme d’une entreprise, 
qu’il avait inconsidérément favorisée le pre- 
mier , eût été de la replonger dans la servitude, 
qu’il n'a pu souffrir en recevant la mort. Si 
Bonaparte eût voulu redevenir un tyran, et que* 
l’on m’eût demandé quel homme se montrerait 
le plus empressé à le combattre, j’aurais, sans 
hésiter, nommé La Bédoy ère. 

Je ne méconnais pas néanmoins la néces- 

• slté de préserver tout gouvernement constitu- 
tionnel de l’influence de l’armée. Aussi je re- 
fuse au pouvoir exécutif le droit d’en disposer, 
si ce n’est contre les ennemis étrangers. J’écarte 
les soldats de l’intérieur du royaume. Voulez- 
vous une garantie de plus? confiez la nomina- 

0 ?ion des chefs de la force militaire aux minis- 
tdfe^pt non pas au roi, 
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plusieurs raisons militent pour cette disposi- 
tion ; elle n’est nullement contraire à notre 
acte constitutionnel. Le Roi est le chef suprême 
de V état, dit la charte, art. 14 ; il commande 
les forces de terre et de mer. Mais le droit de 
commander les forces de terre et de mer, 
n implique point la nécessité de nommer les 
officiers de tout grade. Déjà, dans un projet de: . 
loi présenté, au nom du gouvernement, par le- 
ministère, la prérogative du monarque à cet 
égard vient (Têtre restreinte. C’est une preuve 
que les ministres eux-mêmes regardent cette 
restriction comme possible et comme légale. 

Ou est. donc autorisé a examiner le principe 
en lui-même, et à décider librement pour le 
parti qui réunit le plus d’avantages. Si vous 
confiez le choix des chefs de la force armée 
au pouvoir royal, au lieu de le confier au 
pouvoir ministériel, il arrivera de deux choses 
1 une: ou les choix du monarque seront bons, 
alors les chefs militaires réuniront la faveur du 
trône à l’influence de la victoire, et tous les 
dangers que vous craignez pour la liberté se 
réaliseront; ou ces choix seront mauvais, et 
des favoris compromettront le salut de l’état , 
la vie de ses défenseurs et l’indépendance na- 
tionale. JW***» , 

Y a-t-il d’ailleurs une fonction plus impor- 
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tante, et qui, par conséquent, appelle sur la 
tête de celui qui l’exerce une responsabilité plus 
terrible , que la nomination des hommes char- 
gés de défendre un peuple contre le plus grand 
des malheurs, l’enlixjlé-'dës étrangers sur son 
territoire? Une fonction à laquelle une res- 
ponsabilité^ pareille s’attache , ne peut être 
confiée qu’au pouvoir responsable. Elle ne se- 
rait pas compatible avec l’inviolabilité. 

NOTE Q, A LA PAGE 1 26. 

De la nécessité d'une enquête obligée de la 
pan des chambres , pour l’emploi extraordi- 
naire de l’année de ligne. 

( J’ai souvent remarqué que , pour que les 
hommes profitassent de leurs droits , il fallait 
les contraindre en quelque sorte à les exercer. 
Par ce motif, j’ai pensé, qu’il ne convenait 
point de s’en remettre à la vigilance des assem- 
blées pour l’enquête que doit entraîner tout 
emploi extraordinaire de la force armée. 11 se- 
rait à craindre que, dans chaque circonstance , 
des considérations tirées de la circonstance 
réengageassent même l’opposition à renoncer 
à cette èuquête ou à l’ajourner, et l’ajourne- 
ment serait sans terme. Si l’opposition per- 
sistait à demander l’enquête,, la majorité mi- 
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nistérielle que les Anglais appuient si bien a 
dèad rnajoritj , une majorité moi;te , et qui ^ 
décide les questions , non par ses argümens, 
mais par son poids, resterait la proportion. 
L’on échappe à cet inconvénient par l’enquete 
obligée , qui nécessite un rapport public. Dix 
personnes nommées par l’assemblée^nze mem- 
bres tirés au sort, devant être forcément dans la 
confidence des faits, et devenant juges des pré- 
textés, la certitude que ces faits seraient con- - 
nus, cés prétextes apprécies à la tribjjne, et,* 
que les fautes, en restant impunies,. seraient 
divulguées, servirait de froid. aux m.u.ÿres^, 
quand même ils auraicnljcspérance de voir 
l’ enquête sfèterminer par leur justification. 

Si l’on considère avec quelle facilité un mi- 
nistère, eu alléguant dcs.monvemenssediticqx 

dans les provinces , peuf 'priver des bienfaits de . 
la constitution et de la sauvegarde des loix , 
ces provinces qul-JM* d’autant ? jus a^eur 
merci, quelles sont plus éloignées; si Ion ie- 
ftéchit aux Oracles légaux ou illégaux qui 
étouffent la publicité et qui interceptent les 
correspondances , l’on sentira que, sans des 
enquêtes fréquentes et scrupuleuses, la charte 
n'offrirait à tous les Français, hors ceux qu, . 
habitent la capitale , seul asile de la jiberte, 
qu’une protection’ 'idéale, suspendue chaque 
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jour, à chaque* événement , par les délégués 
subalternes d'un pouvoir qui agit dans lombre, 
parce qu il agit au loin, et qu il isole ses centres 
d action, en les eutourant de silence et de 
ténèbres. 

La représentation' nationale, dira -t -on, 
n’est-elle paslà pour protéger les départemeus? 
Le droit de pétition ne leur est-il pas ouvert? 

Les assemblées sônt là, j’en conviens; lè 
droit de pétition existe, je l’avohe ; mais ce 
droit de pétition ne rencontre-t-il pas sans 
cesse 1 ordre du jour, son constant et invin- , 
cible adversaire? Et, quant aux assemblées, il 
fdtit le dire, beaucoup de membres de ces as- 
semblées ont un courage paresseux, si je pms 
parler ainsi ; aussi long-temps qu’ils peuvent sê 
préserver de savoir ce que leur conscience les 
forcerait à blâmer, ^profitent de cette possi- 
bilité qui leur est commode. Mais, quand ou 
les instruit malgré eux de ce qui! leur était [dus 
commode d’ignorer, le sentiment du devoir 
l’emporte sur une timidité dont ils rougissent, 
dès qu’ils ne peuvent se la déguiser. Dans 
une assemblée dont tous les membres vote- 
raient pour que la conduite du ministère sur 
tel point épineux et délicat, ne fût point exa- 
minée, plusieurs, si l’examen avait lieu, n’o- 
seraient se dispenser d’exprimer contre les 
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ministres, une juste réprobation. Il faut con- 
traindre ces hommes d’avoir du courage. 

Ce que je propose serait donc avantageux * 
sous un double rapport. Tout le mal qu'au- 
raient fait les ministres devant être révélé à la 
nation, ils en feraient moins; et les défenseurs 
de cette nation ne pouvant prétexter cause 
, d’ignorance, le mal que feraient les ministres, 

‘ serait plus habituellement et plus sévèrement 
réprimé. . ® 

* * .r 

f NOTE R J A LA PAGE 12 ^. 

Nécessité du châtiment des a gens de V autorité , 
qui provoqueraient au crime. 

J’ai dit ailleurs que partout où il y avait 
> un ministre chargé de surveiller les conspira- 
teurs, l’on entendait sans cesse parler de con- 
spiration. Cette triste vérité est applicable à 
tous les degrés de la hiérarchie exécutive. Dès 
que la découverte des complots est érigée en 
mérite, il se trouve des hommes qui aspirent 
. à' ce mérite, et qui créent des complots pour 
s les découvrir. Plus vous descendez dans les 
rangs iuférièurs des agens de l’autorité, plus 
vous rencqntrez de nombreux exemples de Ce 
zèle déplorable. Une race de sbires déguisés 
se répand dans les bourgs , dans les ateliers , 
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dans les campagues, captive la confiance de 
1 ignorance et de la misère , encourage le mé- 
contentement, donne un corps aux désirs les V 
plus fugitifs et Tes plus vagues , travestit en 
projets chaque geste de l'impatience et chaque 
cri de la douleur , et vient ensuite apporter en 
offrande les malheureux quelle a égarés pour 
les trahir, aux pieds d’une autorité qui accueille 

ce funeste hommage, et qui s’en 'fait valoir à 
son tour. C’est Je renversement de toptes 
les lois,*" l’oubli de toute pudeur, la viola- 
tion de tout principe de justice et d’huma- 
nité. Que dirait-on si de tels abus se commet- 
taient dans un pays où, sous prétexte de garan- 
tir le peuple de la contagion dâ opinions 
séditieuses, on enchaînerai^ la presse? Que 
durai t-on si , d’une part, on affectait une ter- ■ 
reur puérile du moindre journal, du moindrSL 
pamphlet , taudis que de l’autre des espions et 
des gendarmes, devenus prédicateurs autorisés 
de révolte, sèmeraient les alarmes vainés où " 
les absurdes espérances , pour récolter les dé- 
nonciations? 4 

Aucune précaution ne saurait être trop sé- 
vère contre une telle Complication de bassesses, 
de cruautés et de perfidies. La classe indigente 
et laborieuse n’a pas trop de toute sa raison 
pour supporter un ordre de choses qui eîsans • 
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doute dans lès nécessites de la condition So- 
ciale , mais qui semble déshériter une portion 
si considérable de l’espèce humaine. Il ne faut 
pas que niutorim se fasse uu jeu cruel de mettre 
9 ] 'épreuve une résignation méritoire et difli— 
cile. La provocation au crime pour le faire 
commettre , est un délit punissable. La provo- 
cation au crihie pour le dénoncer, est un at- 
tentat cent fois plus odieux. 

NOTE S, A LA PAGE l3l» 


■V; 

S. 


Des tribunaux militaires. 


Si , dans un pays libre, l’emploi de la force 
militaire contre les citoyens doit être restreint 
àlfés cas tlfes-raresT entouré de précautions sé- 
vères, “et soumis, qUànd les circonstances ont 
paru le rendre indispensable, à une investiga- 
tion scrupuleuse ; à plus forte raison cette 
même force militaire ne doit-elle jamais, s’in- 
troduire dans le sanctuaire des lois. Les dé- > 
lits qui oui rapport à la subordination , a la 
discipline, peuvent seuls être jugés par des 
tribunaux tirésdusein de l’armée. L’abus qu’on 
a 4aitde& juridictions .militaires durant la révo- 
lution , est encore présent à tous les esprits. J’d- 
viis jproüté de ma coopération à l’acte addi- 
tionnel de i8r5, pour mettre un terme à cet 
abus, Djrofçs les^irticles 54 jet 55 de. cet aotpy 
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Zev délits*, militaires seuls étaient du ressort des 

tribunaux militaires , e« to«.v /<\v ,;«//'« délits, 
même corrdhis par dés nmïtairei 'fêtaient de la 
compétence des tribunaux civils. -■ *£ 

Je n’avàîs pas au reste attendu jusqu'alors 
pour m’élever contre la conrusîoa d’idées et 
■ i‘ de principes, à l’aide de laquelle des formes 
réservées uniquement à l’état de guerre et aux 
institutions qui eu dérivent, out’été transpor- 
• tées dans l’état de paix. Tl n’est malheureuse- 
ment pas inutile en i£>i^ de répéter ce que 
j’écrivais en i8iji. 

« Nous avons vu, durant ces viugt den 
» res années, disàis^je, s’introduire dans 
jV que toute l ? Europe, une justice mi' 
n dont le premier principe était d’abréger les 
o formes, comme si toute abréviation des fuir 
» mes n’était pas le plus révoltant sophisme, 
» Nous avons vu siéger sans cesse' parmi les 
» juges* des hommes dont le vêtement seul 
» annonçait qu’ils étaient voués â l’obéissance, 
» et ne pouvaient , en conséquence, être des ju- 
» ges indépéndans. Nos neveux ne croiront 
» pas, s’ils ont quelque sentiment de la dignité 
» humaine, qu’il fut un temps où des hommes » 
» illustrés sans doute par d’iunombrables .ex- 
« ploits, mais nourris sô'us la tente , et igno- 

eàignf des pré- 
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») venus qu’ils étaient incapables de compren- 
» dre, condamnaient sans appel des citoyens ** 
N qu’ils n’avaient pas le droit de juger. Nos 
» neveux né croiront pas, s’ils ne sont le plus 
» avili des peuples, qu’on ait fait comparaître 
»> devant des tribunaux militaires des législa- 
» teurs, de^ écrivains, des accusés de délits 
» politiques , donnant ainsi, par une dérision * 

» feroce, pomyuges à l’opinion et à la pensée , 

» le courage 'sans lumières, et la soumission ' 

>> sans intelligence. », De V Esprit de conquête , 
quatrième édition, page a3. 

J’ajouterai une observation. Les juridictions 
» militaires, étendues par-delà leur bornes, sont 
*4ans tout état de cause un système illégal et 
déplorable. Mais , chez uu peuple conquérant, * 
ce système, sans être plus juste, serait moins 
révoltant peut-être, parce qu’il contrasterait 
. moins avec l’ensemble des mœurs et des habi- 
tudes. Sous un peuple désal^sé des conquêtes, 
et sous un gouvernement constitutionnel et pa- 
cifique, 1 excuse d’une harmonie apparente en- 
tre l’esprit guerrier de la nation et des formes 
empruntées des camps et appliquées à des 
hommes qui tous consumeraient leur vie dans 
f .0s des expéditions belliqueuses, ne pourrait pas 
être al,t ‘guée. Il n’est jamais légitime d’aspirer 
' • * la c0nc l uét e,du monde ; mais , lorsqu’on y as- 
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pire , on parait moins coupable en employant 
ifes moyens terribles , cjue si ces moyens ter- 
ribles n’étaient destiné.^ qu a raffermissement 
d.un despotisme intérieur. La' gloire militaire, 
quand elle ne se renferme pas dans la défense 

de la patrie, est une illusion fatale, mais éhlouis- 
r • . v iJk 

sqnte;elle ne justifie pas le despotisme, mais 

elle le décore : il est toujours en horreur aux 

hommes sages; mais ,“àüx yeux du vulgaire, les 

chaînes semblent d’autant plus honteuses qu’el- 

les ne sont pas ornées de lauriers. 
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NOTE T, A LA PAGE l37. ^ 

«K. . 

De la propriété. * '■ 

. Dans la première édition de cet ouvrage , 
en 1814 y j’avais regardé comme inutile tout 
raisonnement en faveur de la propriété en elle- 
même. En 181 5 , je cru^m’apercevoir que l’ef- 
fervescence des opiniofis mises eri mouvement . 
parle pouvoir, qui si long-temps les avait com- 
primées, donnait à ces raisonnemens une sorte 
d’à-propos, et j’insérai dans mes Principes de 
politique , quelques considérations tendant à v 
combattre des théories exagérées et antiso- 
ciales. Je les reproduis ici, parce qu*îl n’est que ; 

trdp ordinaire en France, dè‘ voir la partie 
active et passionnée du peuple, passej^âvgc 
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une rapidité extrême d’une opiuion à l’autre. 
Telle erreur , à laquelle , à telle époque, on 
dédaigne de répondre , parce quelle paraît 
décréditée, peut, au premier événement, se 
montrer appuyée sur des sophismes qu’on au- 
rait dit frappés d'une réprobation universelle. 

v Ajoutez qu’il y a parmi nous un assez grand 
nombre d’écrivain^Ltofl^ours au service du 
système dominant. Nous les avons vus déjà se 
vouer tour à tour à la démagogie et au des- 
pptisme. Rien ne serait moins étonnant de 
y leur part qu’une nouvelle apostasie. Ce sont 
de vrais lansquenets, sauf la bravoure. Les 
t . désaveux ne leur coûtent rien. Les absurdités 
v ne les arrêtènt pas, parce ; qug les ppiniopsme 
sont pour eux qu un calcul. Ils cherchent par- 
tout une force dont ils réduisent les volontés 
#"en principes. T. eu r zèle est d’autant plus actif 
et ijilûtiga^ç, jifu’il est indépendant de leur 
conviction. . 

Voici donc ce que je disais sur la propriété, 
considérée'tfomme Ijv première et la plus né- 
cessaire dés conventions de l’état social. 
j « Plusieurs de ceux qui ont défendu la pro- 
priété par des rais© tmemens abstraits , me sem- 


blent être'tombés’ flans une erreur grave ; ils 
ont représenté la propriété comme quelque 
cfipsede mystérieux', d’antérieur à la société , 



ti indépendant d’elle. Aucune*de ces assertions 
n’est vraie. La propriété n’est point antérieure 
. à Ja société; car, sans 1 association qui lui donne 
une .garantie , elle ne serait que le droit du 
.'premier occupant , eu d'autres mots , le droit 
de la force , &e$t-h-dire, un droit qui n’en est pas 
un. La propriété n’est point indépendante de la 
société , car un état social, à la vérité très- misé- 
•- rallie , peut être conçu sans propriété, tandis 
qu on nu peut imaginer de propriété sans état 
social. 

>j La propriété existe déparia société; la so- 
ciété a trouvé que le meilleur moyen de faire 
jouir ses membres des 6î$fns communs à tous , 

. ou disputés par tous avant sou institution , 
était d’eu concéder , une partie à chacun , ou 
plutôt de maintenir chacun dans la partie qu’il 
se trouvait occuper, eu lui 'en garantissant la*' 
jouissance, 'avec les cbangeinehs que cetfig 
. jouissance pourrait éprouver, soit par les 
chances multipliées du'hasard, soit par les dè- 
,-J grés inégaux de l’industrie. * 

» La propriété u’est autre chose qu’une con- 
rf veution sociale*; mais de ce que'nous la recon- 
naissons pour telle., il ne s’ensuit'ipas que nous 
l'envisagions comme moins sacrée”, moins in- ' 
violable, moins nécessaire , que les écrivains 
qui adoptent un autresvstème Onelrpies pffilo- 
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sophes ont considéré son établissement comme 
un mal, son abolition comme possible ; mais 
ils ont eu recours, pour appuyer leurs théo- 
ries, à une foule de suppositions dont quel- 
ques-unes peuvent ne se réaliser jamais, et 
dont les moins chimériques sont reléguées à 
une époque qu’il ne nous est pas même permis 
de prévoir. Non-seulement ils ont pris pour 
base un accroissement de lumières auquel 
l’homme arrivera peut-être , mais sur lequel il 
serait absurde de fonder, nos institutions pré- 
sentes; niais ils ont établi comme démontrée, 
une diminution du travail actuellement requis 
pour la subsistance de l’espèce humaine , telle 
que cette diminution dépassa toute invention 
même soupçonnée. Certainement chacune de 
nos decouvertes en mécanique, qui rempla- 
cent par des instrumens et des machines la 
force physique de l'homme, est uue conquête 
pour la pensée; et, d’après les lois de la nature, 
ces conquêtes devenant plus faciles, à mesure 
qu’elles se multiplieut , doivent se succéder 
avec une vitesse accélérée; mais il y a loin 
encore de ce que nous avons fait , et même de 
ce que nous pouvons imaginer eu ce genre, à 
une exemption totale de travail manuel; néan- 
moins cette exemption serait indispensable 
poui* rendre possible l’abolition de la propriété. 
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à moins qu’on ne voulût, comme quelques* 
uns de ces écrivains le demandent^ répartir ce 
travail également entre tous les membres de 
l’association; mais celle répartition, si elle 
n’était pas une rêverie, irait contre son but 
même , enlèverait à la pensée le loisir qui doit 
la rendre forte et profonde , à l’industrie la per- 
sévérance qui la porte à la perfection , a toutes 
classes, les avantages de l’habitude , de l’u- 
nité du but, et de la centralisation des forces. 
Sans propriété , l’espèce humaine existerait sta- 
tionnaire et dans le d’egré le plus brut et le 
plus sauvage de son existence. Chacun , chargé 
de pourvoir seul à tous ses besoins , partage- 
rait ses forces pour y subvenir, et, courbé sous 
le poids de ces soins multipliés, n’avancerait 
jamais d’un pas. L’abolition de la propriété 
serait destructive de la division du travail, base 
du perfectionnement de tous les arts , et de 
toutes les sciences. La faculté progressive, es-"* 
ijioir favori des écrivains que je combats , péri- 
rait faute de temps et d’indépendance, et 
légalité grossière et forcée qu’ils nous recom- 
mandent, mettrait un obstacle invincible à 
l’établissement graduel de l’égalité véritable, 
celle du bonheur et des lumières (i ). » 

, v -r. ^ * 

(1) Principes de politique, p. 2ao et 324. 
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NOTE U, A LA PAGE I/!f3. 

> • ' rn 

Z?e la propriété quon a nommée intellectuelle. 

Quelques publicistes ont cru reconnaître 
qu’il y avait une espèce de propriété qu’ils * 
ont nommée intellectuelle, et ils ont défendu 
leur opinion d’une manière assez ingénieuse. 
Un homme distingué dans une profession libé- 
rale , ont-ils dit, un jurisconsulte, par exemple, 
n’est pas attaché moins fortement au payfe qu’il 
habile, que le propriétaire territorial. Il est plus 
facile à ce dernier d’aliéner son patrimoine t 
qu'il ne lé serait au premier de déplacer sa ré- ' 
putation. Sa fortune est dans la confiance qu’il 
inspire. Cette confiance tient à plusieurs an- 
nées de travail, d’intelligence, d’habileté, aux * 
vices qu'il a rendus, à l’habitude qu’on a 
itractée de recourir à lui dans des circons- 
tances difficiles, aux connaissances locales que 
sa longue expérience a rassemblées. L’expatria- 
tionie priverait de ces avantages. Userait ruiné 
par cela seul qu’il se présenterait inconnu sur 
une terre étrangère. 

Mais cette propriété qu’on nomme intellec- 
tuelle , ne réside que dans l’opinion. S’il est 
permis a tous de^se l’attribuer, tous la récla- 
meront sans doute, car les droits politiques 
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deviendront non-seulement une prérogative 
sociale, mais une attestation de talent, et s<? 
les refuser serait un acte rare de désintéresse- 
ment à la fois et de modestie. Si c’est l'opinion 
<^es autres qui doit conférer cette propriété in- 
tellectuelle , l’opinion ne se manifeste que par 
le succès et par la fortune qui. en est le résultat 
nécessaire. Alors la propriété sera naturelle- 
ment le partage des hommes distingués dans 
tous les genres. 

Mais il ÿ a des considérationsd’une plus haute 
importance à faire valoir. Les professions li-r , 
bérales demandent plus que toutes les autres 
peut-être , pour que leur influence ne soit pas ^ 
funeste dans les discussions politiques, detre 
réunies à la propriété. Ces professions , si re- 
commandables à tant de titres, ne comptent 
pas toujours au nombre de leurs avantages ce- 
lui de mettre dans les idées cette justesse praç 
tique, nécessaire pour prononcersur lesintcrêts* * 
positifs des hommes. L’on a vu, dans notre 
révolution, des littérateurs, des mathémati- 
ciens, des chimistes, se livrer aux opinions les 
plus exagérées, non que sous d’autres ^apports 
ils ne fussent éclairés ou estimables; mais ils 
avaient vécu loin des hommes; lesuns s’étaient 
accoutumés à s’abandonner à leur imagination-; 
les autres à ne tenir compte que de l’évidence 
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rigoureuse ; les troisièmes à voir la nature, dans* 
la reproduction des êtres, faire l’avance de la 
destruction. Ils étaient arrivés, par des chemins 
dissemblables, au même résultat, celui de dé- 
daigner les considérations tirées des faits, de 
mépriser le monde réel et sensible, et .de rai- 
sonner sur l’état social en enthousiastes , sur 
les passions en géomètres , sur les douleurs hu- 
maines en physiciens. 

Si ces erreurs ont été le partage d’hommes 
supérieurs , quels ne seront pas les égaremens 
des candidats subalternes, désprétendans mal- 
heureux? Combien n’est -il pas ur^nt de 
A mettre un frein aux amours-propres blessés , 
aux. vanités aigries , à toutes ces causes d’amer- 
tume, d’agitation, de mécontentement contre 
une société dans laquelle on se trouve déplacé , 
de haine contre des hommes qui paraissent 
d’injustes appréciateurs ! Tous les travaux in- 
* tellectuels sont honorables sans doute : tous 
doivent être respectés. Notre premier attribut, 
«aïotre faculté distinctive , c’est la pensée. Qui- ^ 
conque en fait usage a droit à notre estime , 
même indépendamment du succès. Quiconque 
l’outrage ou la repousse, abdique le nom 
d’homme , et se place en dehors de l’espèce 
humaine. Cependant chaque science donne à 
l’esprit de celui qui la cultive f une dîrèctiohy 
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, • exclusive qui devient dangereuse dans les af-^ 
faires politiques , àmoins qu’elle ne soit contre- 
. balancée, ôr le contrepoids ne peut se trou- 
ver que dans la propriété^, Elle seule établit 
« entre les Hommes des ÜenV uniformes. Elle les 
met en garde contre le-sacrifiee imprudent du 
bonheur et àç la tranquillité des autres, en., 

, enveloppant «ans ce sacfific<neur propre bien- 
être, et en les obligeant à calculer pour eux- 
mêmes. Elle les fait descendre du haut des 
théories chimériques et des exagérations inap- ' 
plicables, en établissant entre eux et le reste 
des membres de l’aSSociation , des relations 
nombreuses et des intérêts communs. ^ 

Et qu’pn ne croie pas celle précau&on utile 
seulement pour le maintien de l’ordre ; elle 
ne l’est pas moins pour celui de la liberté. Pa£ \ . 
une réunion bizarre , les sciences qui , dans les 
agitations politiques , disposent quelquefois les 
hommes à des idées de libeçtçvimpossibles , jes %*> 
rendent d’autres fois mdifl’éréti?et serviles sous ' 
le despotisme. Les savans proprement dits sout 
* rarement froissés^par je pouvoir même injuste. - 
Il ne hait que la pensée ; il aimc.^ssez^STscien- 
ces comme moyens pour les gouvernans, et 
les beaux-arts comme distractions pour les gou- • 
vernés. Ainsi la carrière que suivent les hommês 
dont les études n’ont aucun rapport avec, les 
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intérêts actifs de la vie , les garantissant des 
vexations d une autorité qui ne voit jamais en 
eux des rivaux, ils s’indignent souvent trop 
peu des abus de pouvoir qui ne pèsent que sur 
d’autres classes (i).- v ** ' 1 -'V 

KOI» V, . 

$ Ces droits 

* •* ' 4jjj^:V'v •¥ 

Un écrivain très-recommandable par la 
profondeur, la justesse et la nouveauté de ses 
pensées, Jérémie Bentham, s’est élevé récem- 
ment contre l’idée de droits , et surtout contre 
4 celle de droits naturels , inaltérables ou impres- 
criptibles; il a prétendu que cette notion n’é- 
tait propre qu’à nous égarer; et qu’il fallait 
' Omettre à sa place celle de l’utilité, qui lui pa- 
rait plus simple et plus intelligible. Comme la 
route qu’il a préférée l’a conduit à des résultats 
4 parfaitement semblables aux miens, je voudrais 
pe pas disputer contre sa terminologie. Je suis 
pourtant «forcé de la combattre; car le principe 
d’utilijté ,/tel que Bentham nous le présente, 
me semble avoir les inconvéuiens communs à 
toutes les locutions vagues; et il a de plus son 
danger particulier. 

: 41 
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(i) Principes depolitique, j>. 1 18 et 123 . 
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-;3N~ul doute qu’en définissant convenablement % 
le mot d’utilité; 'l’on ne parvienne à tirerde cette 
notion' précisément les mêmes conséquences 
que ceflesqni découlent dudioit naturel et delà 
justice. Eit»examinant avec attention toutes les 
questions qui paraissent mettre en opposition 
ce qui est utile et ce qui est juste* j^trouve^ 
toujours que ce qui n’est pas juste**!* jamais 
utile. MaHril rç’en est pas moins1|rrai que le mot 
d’utilité, Suivant l’acception vulgaire,, rappelle 
une botion différente de celle de*la justice ou 
du droit. Or, lorsque l’usage et la raison com- 


mune attachent à un mot une signification dé 


terminée , il est dangereux de changer cette 4 
signification. Oi> explique vainement ensuite 
ce qu’on a voulu dire; le mot reste, et la signi- 
fication s’oublie. 

« Omne peut, dit Bentham , raisonner avec 
» des fanatiques armés d’un droit naturel , que 
» chacun entend comnjie il lui plaît, et appli-4 
» que comme fï lui convient. » Mais, de son 
avéu même, le principe d’utilité est snsceptiblè 
de tout, autant d’interprétations et d’applica- 
tions contradictoires. « L’utilité , dif-il , a été 
» souvent mal appliquée ; entendue daus' un 
» sens étroit, ellea prêté son nom à des crimes. . 

» Mais on ùe doit pasrejeter sur le principe les 
» fautes qui lui sont contraires, et que lui seul 
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» peut seryir à rectifier. » Comment cette apo- 
logie sappliquerait-ellç à l’utilité , et, ne s’ap- 
pliquerait-elle pas au droit naturel ? Le prin- 
cipe de l’utilité a ce danger de plus que celui 
du droit, qu’il réveille dans l’esprit des hom- 
mes l’espoir d’un profit et non 1« sentiment 
^d’un devyir.^Or, l’évaluation d’un profit- est arbi- 
tra^p : CT» l’imagination qui en décide. Mais 
ni ses erreur^ ni ses caprices ne "sauraient 
changer la notion du devoir. Les actions ne 
peuvent pas être plus ou moins justes; \nais 
elles peuvent être plus ou moins utiles. Eu 
nuisant âmes semblables, je viole leurs droits; 
* c’est une vérité incontestable : mais, si je ne 
juge cette violation que par son utilité, je puis 
me tromper dffhs ce calcul , èt trouver de l’uti- 
lité dans cette violation. Le principe de l’utilité' 
est par conséquent bien plus vague que celui 
du droit naturel. Loin d’adopter la termino- 
logie de Bentham, je vaudrais, le plus possible, 
séparer l'idée du droit de la notion de l’utilité. 
Cé n’est, comme je l’ai déjà dit, qu’une diffé- 
rence de rédaction : mais elle est plus impor- 
tante qu’on ne pense. 

Le droit est un principe: l’utilité n’est qu’un 
résultat. Le droit est une cause, l’utilité n’est 
qu’un effet. Vouloir soumettre le droit à l’uti- 
lité, c’est vouloir soumettre les règles éternelles 




i » 


Digitized 


3o3 V • • 

de l’arithmétique à nos intérêts de chaque jour. 

Sans dSute il est utile, pour les transactions 
des hommes entre eifcc, qu’il existe 'entre les 
nombres des rapports immuables: mais, si l’on 
prétendait qpe ç»s rapports^’existent que parce 
qû il estutile que cela 6oit ainsi , |^on ne.man- i. 
quèrait pas d’occasions où l’on prouverait qu’iË^l^ 
serait infiniment plus utile de faire plieitfces 
rapports. Ldn oublierait que letar utilité con- 
stante vient de leur immutabilité; et, cessant 
d’être immuables, ils cesseraient d’être utiles. 
Ainsil’utilité, pour avoir été trop favorablement 
• traitée en apparence, et transformée en causé, 
au lieu quelle doit rester effet, di^pSraitrait 
bientôt totalement elle-mèniè. jü en est ainsi 
de la morale et du droit. Vous détruisez l’utx- 
lité par cela seul que vous la placez au premier 
rang. Ce n’est que lorsqué la règle est démon- 
trée, qu’il est bon de faire ressortir l’utilité 
quelle peut avoir. 

Je le demande à l’auteur même que je réfute. 

Les expressions qu’il veut nous interdire ne 
rappellent-éflles pas des icfees plus fixes et plus 
précises que celles qu’il prétend leur substi- 
tuer? Dites à un homme : « Vous avez le droit' • 
» de n être pas rms à mort ou dépouillé arfci- 
» trairement; » vous lui donnez un b*èn autre 
sentimentale sécurité et de garantie, que, si 


vous lui dites: «Il n’est pas utile cpi£ voussojlus 
» mis àniQft, ou dépouillé arbitrairement. » On 
peut démontrer, et je Ftî déjà reconnu, qu’en 
effet cela n’est jamais utile. Mais en parlant du 
droit, vous préseij|pz une idge indépendante 
de tout calcul. En parlant de l’utilité, vous 
sfimblez inviter à remettre la chose en ques- 
tion en la soumettant à une vérification nou- 

vélle. ' '^fÊÊÊSL.' 

« Quoi de plus absurde , s’écrie l’ingénieux 
h et savant collaborateur de Bentham , M. Du- 
» mont de Genève , que des droits inaliénables 
» qui ont toujours.été. aliénés, des droits im- ; 
» presct’ij&ibles qui ont toujours été pres- 
sants! » Mais^, en disant que ces droits sont 
inaliénables ou Imprescriptibles , on dit sim- 
plement qu’ils lié doivent pas être aliénés, 
qu’ils ne doivent pas être prescrits. On parle 
de ce qui doit être, non de ce qui est. 

Bentham, en réduisant tout au principe de 
( l’ütilité , s’est condamné à une évaluation for- 
cée de ce qui résulte de toutes les actions hu- 
maines, évaluation qui contrariétés notions 
les plu! simples et les plus habituelles. Quand 
* il parle de la fraude, du vol, etc., il eslpbligé 
dê convenu' que , s’il y a perte d’un <ftté, il y a 
,i iv de l’autre; ctalors.fcon principe, pour ré- 
factions pareilles, c’est <fue bien d<^ 
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gâjn n’est gas équivalent à mal de perte. Mais 
le bien et le mal étant sépaj^s, rhôfl$me qui 
commet lé Vol troiVera que son$«ain lui 
importe plus que la perte d’un autre^youte 
idée de justice jetant mise Lor? de la question , 
il ne calculera plus que le gain qu’il fait; il 
f dira : «Gain pour moi est plus qu’équivalefit 
.perte d’autrui. » Il ne sera donc retenu que par 
la crainte d’être découvert. Tput motif mofal 
est anéanti par ce système. Ifr*- '■ 

• En repoussant le premier’principe de Ben- 
tham , je suis loin de méconnaître le mérite de 
cet écrivain : son ouvrage e§t plein d’idées neu* 
ves et de vues profondes : toutes les cbttsé 
ces qu’il tire de son principe sont des vérités 
~ précieuses en elles - mêmes. C’est que ce prin- 
cipe n’est iaux qju* paç sa terminologie : dès 
que l’auteur parvient à s’en' dégager, il réunit 
dans un ordre admirable les notious. les plus 
saines sur l’économie pblitique, sur les précau- 
tions que doit prendre le gouvernement pour 
n’intervenir dans lès affaires désV-éndfvidus* 
que lorsque cela est indispensable’ 4 , sur la 
population , sur la religion , sur le commerce , 
$ sur les lois pénales, sur la proportion dès châ«». 
> timensaux délité; mais il lui est arrivé, corrigé 
à beaucoup d’auteur^ estimables ^de 
une rédat^ion pour une découverte^ 



sacrifier à cette rédaction^. - 
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J© suis donc resté fidèle à la manière de par- 
ler usit& «parce qu’au fond je crois, quelle est' 
plus erajbte^ et aussi parce queqè crois qu’elle 
est plus intelligible. 

,^ÿtablis que lçs individus ont des droits, et 
que ces droits sont indépeqdans de l’autorité 
sqciale/'qui ne peut leur porter atteinte sans 
se rendre coupable d’usurpation- 
41 en$Bfet de l’autorité comme de l’impèt-; 
éhaqu,£ individu consent à sacrifier une partie 
de sa iortune pour subvenir aux dépensés pu- 
bliques, dont le but est de lui assurer la jouis- 
sance paisible de ce^u’il conserve; mais, si l’état 
J exigeait de chacun la totalité de sa fortune, la 
>tie qu’il offrirait serait illusoire, puisque 
celte garantie n^urait plus d’application. De : 
même chaque individu consent à sacrifier une 
partie de sa liberté pour assurer le reste j niais, 
si l’autorité envahissait toute sa liberté , le 
saèrifîce serait sans but." 1 

Cependant, quand elle .envahit, que faut-il 
w faire? Nous arrivons à la question de l’obéis-,^ 
sance à la loi , l’une des plus-difficiles qui puisse 
attirer l’attention des hommes. Quelque déci- 
sion qüe l’on hasarde sur cette matière , on s’ex- r , 
à des difficultés insolubles. Dira-t-on < 
dqit obéir aux ^ois qu’autant quelles 
»? On autorisera les résistances les 
plus inî&nsées ou les plus coupables: l’anarchie^ 



sera partout. Dira-t-on qu’il faut obéira la loi. 
en tant que loi, indépendamment de son con- 
tenu et de sa source? On se cortVlanmera à obéir V . 
aux décrets les plus atroces, et aux autorités les 
plus illégales. V ; 

De très-beaux génies, des raisons très-fortes 
ont échoué dans leurs tentatives pour résou- . 
dre ce problème. 

^^ascai et le chancelier Bacon ont cru qu’ils 
en donnaient la solution, quand ils affirmaient 
quil fallait obéir à la loi saris examen. « C’est 
affaiblir la puissance des lois, dit le dernier, • 
quen rechercher les motifs. » Approfondissons 
le sens rigoureux de cette assertion. 

Le nom de loi suffira-t-il 'toujours pour obli- 
ger l’homme à l’obéissance ? Mais si un nombî 
d hommes, ou meme un seul homme sans mis- 
sion (et, pour embarrasser ceux que je vois d’ici 
s’apprêter à me combattre, je personnifierai 
la chose et je leur dirai, bomite^Q salut 

public, soit Robespierre )V ’intitulï^qt lài l’ex- 
fpression de leur volonté particulière, les antres - 
njemlires de la sricîété sçront-ils tenus de s y 
nformer? L’affirmative est absurde ; maisUa 
"°tive implique que le titre de loi n’impose - 
buI le devoir d'obéir , et que ce devoir 
suppose une recherche antérieure de la sourro* 
d’où part cette loi. '<& r ’ 
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Voudra-t-on.que l'examen soit permis, lors- 
qu’il s'agira de constater si ce qui nous est pré- 
^(^enté comme une loi part d’une autorité légi- 
time; mais que, ce point éclairci, l’examen • 
n’ait plus lieu sur le contenu même de la loi? 

Que gagnera -t- on? une autorité n’est légi- 
time que dans ses bornes; uOc municipalité, 
un juge de paix sont des autorités légitimes , 
tant «ju elles nesortentpas de lei^Cornpetenee, 
Elles cesseraient néanmoins de l’être, si elles 
s’arrogeaient le droit de faire des lois. Il faudra • 
donc, dans tous les systèmes, accorder que les 
individus peuvent faire usagé de leur raison , 
Bon-seulement pour connaître le caractère des 
autorités, mais pour juger leurs actes; de 4 là 
* résulte la nécessité d’examiner le contenu aussi 
, bien que la source de la loi. 

Remarquez que ceux-mèmes qui déclarent 
robciss^m^ejiinplicite aux lois , quelles qu’elles 
soient,’ (le devoir rigoureux et absolu , excep- 
* tent toujours de Cfettÿ règle la chose qui les in- 
téresse. Pascal'- en exceptait la religion fil i) 
soumettait poinfr-à l’autorité de la loi civile on 
** i^ticre religieuse,- et il brava la persécution 
par sa désobéissance 

iis que fin cité c i-dess&s, a j* 

ït que 


'^L’auteaï^ir^ 

établi que la loi seÜfë créait les délits 


toute action prohibée par la loi devenait un 
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crime?«Un délit, dit-il,, est utvacte dont il ré- 
sulte du mal; or, en attachant une peine à une 
action, la loffait qu’il en résulte dû mal.» Ace 
compte, la loi peut attacher une peine à ce que 
je sauve la vie de mon père , à ce que je le li- 
vre aux bourreaux. En sera -ce assez pour faire 
un délit de la pieté liliale? et cet exemple, tout 
horrible qu’il est, n’jest pas une vaine hypo- 
thèse. N’a-t-on pas vu condamner, au nom dq 
la loi, des pères pour 'avoir sauvé leurs enfarS, 
des enfan9 pour avoir secouru leurs pères? 

Bentham se réfute lui-même lorsqu’il parle 
des délits imaginaires. Si la loi suffisait pour 
créer les délits, aucun des délits créés par la 
loii ne serait imaginaire. Tout ce qu’elle au- 
rait déclaré délit serait tel. 

L’auteur afiglais se sert d’une comparaison.- 
très-propre à éclaircir la question. «Certains 
» actes, innocens par eux^mèmes, dit-il, -sont 
» rangés parmi 1 es délits, comme > chez certains 
» peuples, des alimens sains sont considérés 
^ » comme des poisons. » Ne s’ensuit-il pas que 
de n^ême que l’erreur de ces peuples ne con- 
■verlit pas en poisons ces alimens salubres, l’fcr- 
réùrde Ta loi rie convertit pas en délits les ac- 
* tions innocentes? Tl arrive sariîfbesse que , lors-* 
qu’ori^parle ’de,'la loi abstraitement, on la sup- 
pose ce quelle doit être ; et , quand on s’çccupe 
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de ce quelle est, on la rencontre toute autre: 
de là des contradictions perpétuelles dans les 
'systèmes et les expressions. 

Bentham a été entraîné * dans des contra- 
dictions de ce genre , par son principe d’utilité, 
que je crois avoir réfuté plus haut. 

Il a voulu faire entièrement abstraction de 
la nature dans son système de législation, et il 
n’a pas vu qu’il ôtait aux lois tout à la fois leur 
sanction, leur base et'leur limite. Il a été 
jusqu’à dire que toute action, quelque indiffé- 
rente qu’elle fût , pouvant être prohibée par la 
loi, c’était à la loi que nous devions la liberté 
de nous asseoir ou de nous tenir debout , d’en- 
trer ou de sortir, de manger ou de ne pas 
manger, parce que la loi poirrrait nous l’in- 
^derdira. Nous devons cetté libêfté à la loi, 
comme le vizir qui rendait, chaque jour, grâces 
à sa hautesse d’avoir encore sa tête sur ses 
épaules , devait au sultan de n’être pas décapité ; 
niais la loi qui aurait prononcé sur ces actions 
indifférentes, n’aurait pas été une loi, mais 
un despote. 

te mot de loi est aussi vagiie que celui d» 
nature; en abusant de celui-ci, l’on renverse la 
% société; en abusant de l’autre, on la tyrannise. 
S’il fallait choisir entre les deux, je dirais que 
le mot de nature réveille au moins une idéc^ 
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à peu près la même chez . tous les hommes , 
tandis que celui de loi peut s’appliquer aux 
idées les plus' opposées. 

Quand à d’horribles époques, on nous a 
commandé le meurtre, la délation, l’espion- 
nage, on ne nous les a pas commandés au-notn 
de là,jtëtAcej tout le monde aurait senti qu’il 
y avait contradiction dans les termes. On nous 
les $ commandés au nom àe la loi, et il n’y a 
plus eu ije contradiction. gk' 

L’obéissance à la loi est un devoir; mais, 
comme tous les devoirs, il n’est pas absolu, il 
est relatif; il repose sur la supposition que la loi 
part d’une source légitime , et se renferme dans 
de justes bornes. Ce devoir ne cesse pas, lors^ 
que la loi ne s’écarte de cette règle qu’à quelques 
égards. Nous^devons au repos public beau-* 
coup de sacrifices; nous nous rendrions cou -4 
pables aux yeux de la morale, si, par un atta- ? 
chement trop inflexible à nos droits , nous 
troublions la tranquillité, dès qu’ou nous sem- 
ble, au nom de la loi, leur porter atteinte. 
Mais aucun devoir ne nous lie envers des loisJ 
telles que celles que l’on faisait , par exemple ,♦ 
en 1793, ou même plus tard, et dont l’in- 
fluence corruptrice menace les plus nobles 
parties, de notre existence. Aucun devoir ne 
nous lierait envers des lois qui u^n-sculement 
«restreindraient rtos libertés légi limes , et s’oppo- 


seraient à des actions quelles n'auraient pas le 
droit d’interdire, niais qui nous en comman- 
deraient de contraires aux principes éternels do * 
justice ou de pitié, que l'homme ne peut cesser , 
d’observer sans démentir sa nature. 

- 1 Le publiciste anglais, que j’ai réfuté précé- 
demment, convient lui-même de; cette vérité. 

« Si la loi , dit-il , n'est pas ce quelle doit être; 

» faut-il lui obéir, faut-il la violer? FauUil 
» rester neutre entre la loi qui ordonnée mal 
i) et la morale qui le défend ? Il faut examiner 
» si les maux probables de l'obéissance sont 
» moindres que les maux probables de la déso- 
» béissancc. » Il reconnaît ainsi, dans ce pas- 
sage , les droits du jugement individuel 5 droits 
qu’il conteste ailleurs. 

La doctrine d’obéissance illimitée à la loi , 
■a fait sous la tyrannie, et dans les orages des 
révolutions, plus de maux, peut-être, que 
Routes les autres erreurs qui out égaré les hom- 
mes. Les passions les plus exécrables se sont 
retranchées derrière cette forme, en apparence 
impassible et impartiale, pour se livrer à tous 
des excès. Voulez-vous rassembler sous un scul^ 
point de vue les conséquences de cette doé- • 
trine? Rappelez-vous que les empereurs ro- 
mains ont fait des lois, que Louis XI a fait des 
lois, que llicliard III a (ait des lois / que le ca-*- 
mité de salut public a fait des lois. 
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. Il est doue nécessaire de bien délermftieï* ■* 
quels droits le nom de loi , attaché à certains 
* actés, leur donne sur notre obéissance, et, ce» 

•qui est encore différent, quels droits il leur 
donne à notre concours. Il est nécessaire d’rn- ' 
diquer les caractères qui font qu’une loi n’est * 
pas une loi. * 

LaVétroactivité est le premier de ces carac- 
tères. Les hommes n’ont consenti aux en- 
traves des lois que pour attacher à leurs actions 
des conséquencel certaines, d’après lesquelles 
ils pussent se diriger, et choisir la ligne de 
conduite qu’ils voulaient süivre. La rétroac- 
tivité leur ôte cet avantage. Elle rompt la con- 
dition du traité social. Elle dérobe le prix du 
sacrifice qu'elle a imposé. T 

Un second caractère d’illégalité, dans les^L 
. lois, c’est de prescrire des actions contraires à 7^ 
la morale. Toute loi qui ordonne la délation-, 
la dénonciation, n’est pas une loi. Toute lo’i* 
portant atteinte à ce penchant qui commandé 
à l’homme de donner un refuge à quiconque lui 
demande asile, n’est pas une loi. gouver- * 

.j^pmént est institué pour surveiller. Il a sés ‘ 
instrumens pour accuser, pour poursuivre^ n 

pour découvrir, pour livrer, pour punir. Il • 
n’à’pas ledroit de taire retomber sur l'individu, 
qni né remplit aucune mission ,c&' devoirs né- 
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if cessaires, mais pénibles. Il doit respecter dans 
les citoyens cette générosité' qui les porte à 
' plaindre et à secourir sans examen le faible 
frappé par le fort. ^ . ■» 

C’est pour rendre la pitié individuelle invio- 
lable, que nous avons rendu l’autorité publique 
imposante. INous avons voulu conserver en 
nous les sentinn-ns de la sympathie, en char- 
geant le pouvoir des fonctions sévères qui 
auraient pu blesser ou flétrir ces sentimens. 

Toute loi qui divise les citoyens en classes, 
qui les punit de ce qui n’a pas dépendu d’eux , 
qui les rend responsables d’autres actions que 
les leurs , toute loi pareille n’est pas une loi. 
Les lois contre les nobles, contre les prêtres; 
contre les pères dés déserteurs , contre les 
paï ens des émigrés , n’étaient pas des lois. 

Voilà le principe : mais qu’on n’anticipe pas 
6ur les conséquences que j’en tire. Je ne pré- 

* tends nullement recommander la désobéis- 
’ sance. Quelle soit interdite, non par défé- 
41 rence pour l’autorité qui usurpe , mais par % 

ménagement pour les citoyens que des luttes 
inconsidérées priveraient des avantages de l’é- 
tat social. Aussi long-temps qu’une loi , bien • 

• V que mauvaise , ne tend pas à nous dépraver ; 

aussi long-temps que l’autoi-jté n’exige de nous 
que des sacrifices qui.ne mmV rendent tfi vils 
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ni féroces, nous y pouvons souscrire. Nous n# 
transigeons que pour nous. Mais si la loi nous 
prescrivait , comme elle l’a fait souvent durant • 

. ^ des années de troubles ; si elle nous prescri- 
vait , dis-je, de fouler aux pieds et nos affec- 
tions et nos devoirs ; si , sous le prétexte ab- 
• surde d’un dévouément gigantesque et factice 
à ce quelle appelle tour à tour république ou' 
monarchie , elle nous interdisait la fidélité à 
nos amis malheureux 5 si elle nous comman- 
dait la perfidie envers nos alliés , ou même la 
persécution envers nos ennemis vaincus, ana- 
thème et désobéissance à la rédaction d’injus- 
tices et de crimes ainsi décorée du, nom de 
loi! 

• - 

Un devoir positif, général , sans restriction, 
toutes les fois qu’une loi parait injuste, c’est de : * 
ne pas s’en rendre l’exécuteur. Cette foroe 
d’inertie n’entraine ni bouleversement , ni ré- 
volution, ni désordres; et c’eut été, certes, ' 
un beau spectacle, si, quand l’iniquité gou- 
vernait , on eût vu des autorités coupables^ 
diger en vain des lois sanguinaires, des pros- 
criptions eu masse , des arrêtés de déportation, 
et ne trouvant dans le peuple immense et si- 
lencieux qui gémissait sous leur puissance , nul 
exécuteur de leurs injustices, nul complice de 
leurs forfaits. , ' ' ' 
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Rien- n’excuse l’homme qui prête son assis- 
tance à la loi qu’il croit inique; le juge qui 
siège dans une cour qu’il croit illégale , ou qui 
prouonce^ne sentence qu’il désapprouve ; le 
ministre qui fait exécuter un décret contre sa, 
conscience -, le satellite qui arrête l’homme qu’il 
sait innocent , pour le Uy^çr a 
C La terreur n'est pas une excuse plus valable 
que les autreâ, passions infâmes. Malheur à ces 
hommes éternellement comprimés, à ce qu'ils 
nous disent, agens infatigables de toutes les 
tyrannies existantes, dénonciateurs posthumes 
de toutes les tyrannies renversées! On nous al- 
* léguait ; à une époque affreuse , qu’on ne se fai- 
sait l’agent des lois injustes , que pour eu affai- 
blir la rigueur, et que le .pouvoir dont on 
.* consentait à se rendre Je dépositaire, aurait 
causé plus de mal encore , s’il eût été remis h 
t ]es mains moins pures. Transaction menson- 
g gère, qui ouvrait à tous les crimes une carrière 
^aus bûmes! Chacun marchandait avec sa con- 
science, et chaque degré d injustice tiouvait de 
clignes exécuteurs. Je ne voispas pourquoi, dans 
ce système, on ne serait pas le bourreau de 
l'innocence, sous le prétexte qu’on l’ctrangle- 
rait plus doucement (i). 


" lit . o.ij ' -.t,- , - . T I 

(i ; Principe de politique , p. 26 et 
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Et même, dans ce qu’ils nous disent, ces 
hommes nous trompent. Nous en avons e& 
d’innombrables preuves durant la révolution. 
Ils ne se relèvent jamais de la flétrissure qu’ils 
ont acceptée; jamais leur âme, brisée par la 
servitude, ne peut reconquérir son indépen- 
dance. En vain, par calcul , ou par complai- 
sance, ou par pitié, nous feignons d’écouter 
les excuses qu’ils nous balbutient; en vain nous 
nous montrons convaincus que , par un inex- 
plicable prodige, ils ont retrouvé tout à coup 
leur courage long-temps disparu : eux-mêmes 
n’y croient pas. Ils ont perdu la faculté d’espé- 
rer d’eux-mpnes; et leur tête, pliée sous le 
joug qu’elle a pprté , se courbe d’habitude et 
sans résistanfojpbur recevoir un joug nouveau. 


NOTE W, A LA PAGE 1 44 - 
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De la liberté personnelle. 


* 

La liberté individuelle est le but„de toute 


association humaine; sur elle s’appuie la ijo- 

li^BKiSiBiaflSr ML 


raie publique et privée : sur elle reposeï 
calculs de l’industrie. Sans elle il n’y a pour les 
hommes ni paix, ni dignité, ni borîheur. 

L’arbitraire détruit la morale, car il n’y a 
point de morale sans sécurité ; il n’y a point 
d’affections douces, sans Ja certitude que les ob- 
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jets de ces affections , reposent à l’abri sous 
Fétide de leur innocence. Lorsque l’arbitraire 
frappe sans scrupule les hommes qui lui sont 
suspects, ce nr’est pas seulement un individu 
qu’il persécute, c’est la nation entière qu’il in- 
digne d’abord, et qu’il dégrade ensuite. Les 
hommes tendent toujours à s’affranchir de la;, 
^«buleur; quand ce qu’ils aiment est menacé, 
ils s’en détachent, ou le défendent. « Les mœurs, 
dit M. de Paw , se corrompent subitement dans 
les villes attaquées de la peste ; on s’y vole l’un 
l’autre en mourant. » L’arbitraire est au moral 
oc que la peste est au physique. 

Il est l’ennemi des liens domestiques; caria 
sanction des liens domestiques, cest l’espoir 
fondé de vivre ensemble pde vivre libres, dans 
l’asile que la justice garantit aux citoyens. L’ar- 
bitraire force le fils à voir opprimer son père 
sans le défendre , l’épouse à supporte;' en si- 
lepce la détention de son .mari, les amis et les 
proches à désavouer lés affections les plus 
saintes. Jj 

* •' L’arbitraire est l’ennemi de toutes les trans- 
actions qui fondent la prospérité des peuples; 
il ébranle le crédit , anéantit le commerce , 
frappe toutes les sécurités. Lorsqu’un individu 
• «oùOre sans avoir été reconnu coupable , tout 
ce qui n’est pas dépourvu d’intelligence se crdit 
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menacé , et avec raison ; car la garantie est dé- 
truite, toutes les transactions s’en ressentent, 
la terre tremble , et l’on- ne marche qu’avec 
effroi. 

Quand l’arbitraire est toleYé , il se dissémine 
de manière que le citoyen le plus inconn 
peut tout à coup le rencontrer armé contre lui. 

Il ne suffît pas de se tenir à l’écart, et délaisser 
frapper les autres. Mille liens nous unissent à> 
nos semblables, et l’égoïsme le plus inquietne 
parvient pas à les briser tous. Vous vous croyez 
invulnérable dans votre obscurité volontaire^ 
mais vous avez un fils, la jeunesse l’entraîne y 
un frère, moins prudent que vous, se permet 
un murmure ; un ancien ennemi , qu’autrefois 
vous avez blessé , a su conquérir quelque in- 
fluence. Que ferez vous alors ? après avoir avec 
amertume blâmé toute réclamation , rejeté 
toute plainte, vous plaindrez-vous à votre tour?vV 
Vous êtes condamné d’avance, et par voire 
propre conscience , et par cette opinion publi- 
que avilie que vous avez contribué vous-même 
à former. Céderez- vous sans résistance? Mais „ 
vous permettra-t-on de céder? n’écarlera-t-on ■ 
pas, ne poursuivra -t- on point un objet im# 
portun , monument d’une injustice? Vous 
avez vu des opprimés : vous les avez ^ugés cou- 
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pables , vous avez donc frayé la route ou vous 

marchez à votre tour. ' . 

L’arbitraire est incompatible avec l’exis- 
tence d’un gouvernement considéré sous le rap- 
„ port de son institution; car les institutions po- 
^Plitiquqs ne sont que des contrats :1a nature des 
contrats est de poser des bornes fixes ; or l’arbi- 
traire , étant précisément l’opposé de ce qui 
constitue un contrat, sappe dans sa base toute 
institution politique. 

. L’arbitraire est dangereux pour un gouver^ 
nèment considéré sous le rapport de son action; 

% , bien qu’en précipitant sa marche, il lui 
me quelquefois l'air de la force, il ôte néan- 
moins toujours à son action la régularité et la 

duree* 7^ * ? " t • “ 

En disant à uu peuple : \ os lois sont insuffi- 

t htes pour gouverner, l’on autorise ce peuple 
répondre : Si nos lois sont insuffisantes , nous 
voulons d’autres lois; et à ces m<ÿs, toute l’au- 
torité légitime est remise eu doute ; il ne reste 
plus que la force; car ce serait aussi croire trop 
à la duperie des hommes que de leur dirc^ 
• Vous avez consenti à vous imposer telle ou 
* telle gêne, pour vous assurer telle protection. 
Nous vous ôtons cette protection, mais nous 
vous laissons cette gêne-, vous Apporterez . 
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d’un côté, toutes les entraves de l’état social, 
et de l’autre, vous serez exposés à tous les ha- 
sards de l’état sa Æ- - - 1— 
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L’arbitraire n’est d’aucun secours à un gou- 
vernement sous le rapport de sa suretç 4 Ce 


qu’un gouvernement fait par la loi contre ut 


ennemis , ses ennemis ne peuvent le faire co 
tre lui par la loi, car elle est précise et for- 
melle; mais ce qu’il lait contre ses ennemis 
v par l’arbitraire , ses ennemis peuvent aussi le 
faire contre lui par l’arbitraire; car l’arbitraire 
est vague et sans bornes (i). . 

Quand un gouvernement régulier se permet 
l’emploi de l’arbitraire, il sacrifie le but de son 
existence aux mesures qu’il prend pour la con- 
server. Pourquoi veut-on que l’autorité ré- 
. prime ceux qui attaqueraient. nos propriétés, 
notre liberté otimotre vie? Pour que ces jouis- 
~ sances nous soient assurées. Mais, si notre /or- 
> tune peut être détruite , notre liberté menacee, 
notre vie troublée par l’arbitraire, quéls bièns 
.retirons - nous de la protection de V autorité/ 
Pourquoi veut-on qu’elle punisse ceux qui con- 
« spireraient contrela constitution de l’état? parce 
que l’on craint de voir substituer une puis- 
sance oppressive à une organisation légale? 


(i) Réactions politiques , p. 85 « 87 . 
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Mais, si l’autorité exerce elle-même cette puis- 
sance oppressive, quel avantage conserve - t - 
elle? un avantage de fait pendant quelque temps 
peut-être. Les mesures arbitraires d’un gouver- 
nement consolidé sont toujours moins multi- 
pliées que celles des factions qui ont encore à 
établir leur puissance ; mais cet avantage même 
se perd en raison de l’arbitraire. Ses moyens 
une fois admis, on les trouve tellement courts, 
tellement commodes, qu’on ne veut plus en 
employer d’autres. Présentés d’abord comme 
une ressource extrême dans des circonstances 
infiniment rares, l’arbitraire devient la solu- 
tion de tous les problèmes et la pratique de 
ique.jour. ... .. 

’e qui préserve de l'arbitraire, c’est l’obser- 
vance des formes. Les formes sont les divinités 
. tutélaires des associations humaines ; les formes 
sont les seules protectrices de l’innocence , les 
formes sont les seules relations des hommes 
entre eux. Tout est obscur d’ailleurs; tout est 
livré à la conscience solitaire, à l’opinion va- 
cillante.' Les formes seules sont en évidence , 
-♦ c’est aux formes seules que l’opprimé peut en 
appeler. 

Ce qui remédie à l’arbitraire , c’est la respon- 
• sa^dité des agens. Les anciens croyaient que 
les liens souillés, par le crime devaient subir 

; 
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une expiation ; et moi, je crois qu’à l’avenir le 
sol flétri par un acte arbitraire aura besoin, pour > 
être purifié , de la punition éclatartte du £ou- , 
pable; et toutes les fois que je verrai ébe* un ** 
peuple un citoyen arbitrairement incarce^'é^ 
et que je ne verrai pas le prompt châtiment d^g*. ^ 
celte violation des formes, je dirai : ce pcupi'c^ — 
peut désirer d’être libre, il peut mériter de 
l’êtrç; mais il ne cou naît pas encore les pre-, 
miers élémens de la liberté. . ii * 

Plusieurs «aperçoivent dans l’exercice de 
l’arbitraire qu’une mesure de police; et comme 
apparemment ils espèrent en être toujours les 
distributeurs , sans en être jamais les objets*, ils > 

Ta trouvent très-bien calculée pour le repps'^i 
public et pour le bon ordre ; d’autres, plus om- 
• 4>rageux, n’y démêlent pourtant qu’une vexa- 
tion particulière; mais le péril est- bien plus 
gi'àpd. , ; . 

Donnez aux dépositaires de l’autorité exécu- \ 
fiv'e la puissance d’attenter à la liberté indivi- 
, et vous anéantissez toutes les garanties, 
què^uit la condition première et lé but unique 
de là( réunion des hommes sous l’empire de$ 

^ "Votre jouiez l'indépendance des tribunaux , '■ . 

des juges et des jurés. Mais si les membres des 
tribunaux, les jures et lfcs'jffgcs pouvaient ctrç . * 

♦ P” 
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arrêtés ibiSÿoremcnt, que deviendM Jeur 
indépendance? Or, qu’arriverait-il, -si l’arbi- 
traire était permis contre eux, non pour leur 
conduite' publique , mais pour des causes se- 
crètes? L’autorité ministérielle, sans doutç_, 

ne leur dicterait pas ses arrêts, lorsqu’ils seraient 
^ssis sur leurs bancs , dans l’enceinte inviolable 
en apparence où la loi ; lès aurait places, l^üe 
n’oserait pas même , s’ils obéissaient à leur con- 
science, en dépit de ses ‘Volontés , les arrêter 
ou les exiler, comme jurés et comme inges. 
Mais elle les arrêterait , elle Jp exilerait, comme 
des individus suspects. Tout au plus attendra.it- 
elle que le jugement qui ferait leur crime «ses 

yeux fût oublié, pour assigner, quelque autre 

motif à la rigueur exercée contre eux. J 

seraient *donc pas quelques citoyens obscurs 
que vous auriez livrés à l'arbitraire de » police; 
ce seraient tous les tribunaux, tous les |uges, 

tous lesqùrfe, tous les accusés, par conséquent, 

nue vous mettriez à sa merci. *< 

. • q Dans un pays où des ministres disposera, eît 
* -s jugement des arrestations et des exds eU 
vain semblerait-on , pour 1 interet des lumières,, 
accorder quelque latitude ou quelque sécurité 
à la presse. Si un écrivain , tout en s| con - 

% n,ant aux lois, beurtaiqes opinmns oucensu- 

. a ; t les actes de l’aüforite, on ne 1 arrêterait pjp, 
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on ne l’exilerait pas comme écrivain , on l’ar- 
rêterait , on l’exilerait commeTm individu dan 


* 



gereux, sans en assigner, la cause. 

A quoi bon prolonger par des exemples le 
développement d’une vérité si manifeste ? 
-Toutes les fonctions publiques , toutes les si- 
tuations privées seraient menacées également* 
Ufimportun créancier qui aurait pour débiteur 
üh agent du pouvoir, le père intraitable qui 
lui refuserait la main de sa fille, l’époux incom- 
mode, qui défendrait contre lui la sagesse de 

• sa femme , le concurrent dont le mérite , ou 
le surveillant dont la vigilance lui seraient 
sujets d’alarme, ne se verraient point 

^ iiloute arrêtés ou exilés comme créanciers , 

« Comme pères, comme époux , comme surveil- 

• lans ou comme rivaux ; mais l’autorîté pou- 
vant les arrêter, pouvant les exiler pour des 
raisons secrètes, où serait la garantie qu’elle 
n’inventerait pas ces raisons secrètes? Que ris- 
querait-elle ? Il serait admis qu’on ne peut lu^ 
en demander un compte légal ; et quant à l’ex- 
plication que par prudence elle croirait peut- ^ 

J* être devoir accorder à l’opinion , comme rien 
ne pourrait être approfondi ni vérifié , quitte 
prévoit que la calomnie serait suffisante pour 
motiver la persécution? 

Rien n’est à l’abri de rarbitra^<^jÉnd line 
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fois il est toléré. Aucune- institution ne. lu* 
échappé. Il les annule toutes dans leur base-' 
r II trompe la société par des formes qu’il rend * 
impuissantes. Toutes les promesses deviennent 
des parjures, toutes les garanties, des pièges 
pour les malheureux qui s’y confient. 

. Lorsqu on excuse l’arbitraire ou qu’on veut 
pallier ses dangers, on raisonne toujours, 
poïhme si les citoyens n’avaient de rapports 
qu’avec le dépositaire suprême de ^autorité; 
mais on en a d’inévitables et de plus directs 
avec tous les agens secondaires. Quand vous 
» permettez l’exil, l’emprisonnement, ou toute 
vexation qu'aUcune loi n’autorise, qu’aucun 
jugemeut n’a précédée, ce n’est pas sous de 
pouvoir du monarque que vous placez les cm 
toyeuiL.ee n est pas même sous le pouvoir des 
ministres ; c’est sous la verge de ■ l’autorité la 
plus subalterne. Elle peut les atteindre par 
une mesure provisoire , et justifier cette mesure 
par un récit mensonger. Elle triomphe, pourvu • 
‘quelle trompe , et la faculté de tromper lui est 
^ assurée ; car autant le prince et lés ministres 
sont heureusement placés pour diriger les af- 
faires générales , et pour favoriser l’accroisse- ▼ 
ment delà prospérité de l’état, de sa dignité, • 
de sa richesse etde sa puissance, autant, l’étenduç 
même de ^ces 'fonctions importantes leurren^ 




impossible l’examen détaillé des intérêts des 
individus,- intérêts minutieux et imperceptibles, 
'quand on les compare à l’ensemble, et non 
moins sacrés toutefois , puisqu’ils comprennent 
la vie, la liberté, la sécurité de l’innocence. 
Le soin de ces intérêts doit donc être remis’à 
ceux qui neuyent s’en occuper, aux tribunaux 
chargés exclusivement de la recherche des 
de la vérification des plaintes , de l’in- 
vestig^tîôii des délits; aux tribunaux, qui ont 
le loisir, comme ils ont le devoir, de tout ap- 
profondir, de tout peser dans une balance 
exacte; aux tribunaux, dont telle est la mission 
spéciale, et qui seuls peuvent la remplir (r). 

:# 

It NOTE X, A LA PAGE 
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De la liberté religieuse. 

La seule mesure qui soit raisonnable et con- 
forme aux véritables principes dans ce qui cou- ’ 
cerne la religion, c’est l’établissement de la 
liberté dés cultes, sans restriction , sans privi- 
lèges, sans même que les individus, pourvu 
qu’ils observent des formes extérieures pure- 
ment légales , soient obligés à déclarer leur 
Assentiment en faveur d’un culte en particulier». 
^ v ^)na voulu substituer une sorte d’iutolérance 
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(») Principes de po!iii.jue, p. 287 , 2, 
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civile a l'intolérance religieuse, proprement 
dite , aujourd’hui que le progresses idées s’op- 
pose à cette dernière; et à l’appui dç cetfc 
nouvelle espèce d’intolérance, on a fréqueffl-^ 
ment cité Rousseau , qui chérissait toutes 1& 
idées de la liberté, et qui a fourni des prétextes 
4 toutes les prétentions de la tyrannie. . 

« Il y a, dit-il , une profession de foi pure- 
» ment civile, dont il appartient au souverain 
% de fixer les articles, non pas précisément 
» comme dogme de religion , mais comme sen- 
» tirnens de sociabilité. Sans pouvoir obliger 
» personne à croire à ces dogmes, il peut ban r 
» nir de l’état quiconque ne les croit pas. 11 
» peut le bannir, non comme impie , mais 
jj comme insociable (i). » Qu’est-ce que 1 état, 
décidant des sentimens qu’il faut adopter? 
Que m’importe que le souverain ne m’oblige 
pas à croire , s’il me punit de ce que je ne croi^ 
pas? Que m’importe qu’il ne me frappe pas 


— 


( i) Rousseau , Contrat social, liv. îv , cbap. 8. Il ajoute 
que. si quelqu’un, après avoir reconnu publiquement ce s 
. memes dogmes, se conduit comme ne les croyant ; 
qu’il soit puni de mort. Il a commis le plus gramMes 
crimes ; il a menti devant les lois. Mais celui qui a le mal- 
heur de ne pas croire ces dogmes , ne peut avouer scs doives 
M ns s’exposer att banuissement ; et si scs affections le ictien- 
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connue impie , s’il nie frappe ctwjune insocia- 
ble? Que m’importe que l’autorité s’abstienne 
.Ses subtilités de la théologie, si elle se perd 
'-w&ins une morale hypothétique non moins 
fubtile, non moins étrangère à sa juridiction 
naturelle? :ï ' ^ ^ 

Je ne connais aucun système de servitude , 
qui ait consacré des erreurs plus funestes que 
i’éternelle métaphysique du Contrat social. 

L’intolérance civile est aussi dangereuse, 
plus absurde, et surtout plus injuste que l’in- 
tolérance religieuse; elle est aussi dangereuse, 
puisqu’elle a les mêmes résultats sous un autre 
prétexte ; elle est plus absurde , puisqu'elle 
jn’est pas motivée sur la conviction; elle est 
plus injuste , puisque le mal qu’elle cause n &i 
pas pour elle un devoir , mais un calcul. * 
L’intolérance civile emprunte mille formes 
^et se réfugie de poste en poste pour se dérober 
au raisonnement. Vaincue sur le principe, elle 


! tient, s’il a une famille , une femme , des enfans qu’il hésite à 
quitter pour se précipiter dans l’exil , n’est-ce pas vous , vous 
jeul qui le forcez à ce que vous appelez le plus grand des. 
crimes, au mensonge devaut les lois? Je dirai du reste que, 
dans celte circonstance , ce mensonge me paraît loin d’être 
^âme. Quand de prétendues lois n’exigent de nous la vérité' 
que pour nous proscrire , nous ne leur devons pas la vérité. 



dispute sur l’application. On a vu des hommes 
persécutés depuis près de trente siècles , dire 


au gouvernement qui les relevait de leur longue 
proscription, que s’il était nécessaire qu’il y eût 
dans un état plusieurs religions positives,, il 
ne l’était pas moins d’empêcher que les sectes 
tolérées ne produisissent , en se subdivisant, 
de nouvelles sectes (i). Mais chaque secte to- 
lérée n’est-elle pas elle-même une subdivision 
d’u-ue secte ancienne ? A quel titre contesterait- 
elle aux générations futures les droits qu’elle 
a réclamés contre les générations passées? 

L’on a prétendu qu’aucune des églises recon- 
nues ne pouvait changer ses dogmes sans le 
consentement de l’autorité. Mais si par hasard 
ces dogmes venaient à être rejetés par la ma- 
jorité de la communauté religieuse , l’autorité 
pourrait-elle l’astreindre à les professer? Or, en 
fait d’opinion , les droits de la majorité et ceux 
; de la minorité sont les mêmes. 

On conçoit l’intolérance , lorsqu’elle impose 
à tous une seule profession de foi; elle est au 
moins conséquente. Elle peut croire qu’elle 
retient les hommes dans le sanctuaire de la vé- 
rité ; mais lorsque deux opinions sont permises. 
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comme lune des deux est nécessairement fausse, 
autoriser le gouvernement à forcer les individus 
de l’une et de l’autre à rester attachés à l’opi- 
nion de leur secte , ou les sectes à ne jamais 
changer d’opinion , c’est l’autoriser formelle- 
ment à prêter son assistance à l’erreur. 

La liberté complète et entière de tous les 
cultes est aussi favorable à la religion que 
conforme à la justice. 

Si la religion avait toujours été parfaitement 
libre, elle n’aurait, je le pense, été jamais qu’un 
objet de respect et d’amour. L’on ne concevrait 
guère le fanatisme bizarre qui rendrait la reli- 
gion en elle-même un objet de haine ou de 
malveillance. Ce recours d’un être malheureux 
à un être juste , d’un être faible à un être bon,' 
me semble ne devoir exciter dans ceux mêmes 
qui le considèrent comme chimérique, que 
l’intérêt et la sympathie. Celui qui regarde 
comme des erreurs toutes les espérances de la 
religion doit être plus profondément ému que 
tout autre, de ce concert universel de tous les 
êtres souffrans , de ces demandes de la douleur 
s’élançant vers un ciel d’airain, de toutes les par- 
ties de la terre , pour rester sans réponse , et de 
l’illusion secourable qui prend pour une réponse 
le bruit confus de tant de prières , répétées au 

loin dans les airs. 
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Les causes de nos peines sont nombreuses. 
L’autorité peut nous proscrire, le mensonge 
nous calomnier 5 les liens d’une société toute 
factice nous blessent ; la nature inflexible nous 
frappe dans ce que nous chérissons ; la vieillesse 
s’avance vers nous, époque sombre et solen- 
nelle où les objets s’obscurcissent, et semblent 
se retirer, et où je ne sais quoi de froid et de 
terne se répand sur tout ce qui nous entoure. 

Contre tant de douleurs, nous cherchons 
partout des consolations, et toutes nos conso- 
lations durables sont religieuses. Lorsque les 
hommes nous persécutent, nous nous créons 
je ne sais quel recours par-delà les hommes. 
Lorsque nous voyons s’évanouir nos espérances 
les plus chéries, la justice, la liberté, la patrie, 
nous nous flattons qu’il existe quelque part 
un être qui nous saura gré d’avoir été fidèles , 
malgré notre siècle, à la justice, à la liberté, 
à la patrie. Quand nous regrettons un objet 
aimé, nous jetons un pont sur l’abîme , et le 
traversons par la pensée. Enfin, quand la vie 
nous échappe , nous nous élançons vers une 
autre vie. Ainsi la religion est de son essence 
la compagne fidèle , l’ingénieuse et infatigable 
amie de l’infortuné. 

Ce n’est pas tout. Consolatrice du malheur , 
la religion est en même temps de toutes nos 
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émotions la plus naturelle. Toutes nos sensa- 
tions physiques , tous nos sentimens moraux , 
la font renaître dans nos cœurs à notre insu. 
Tout ce qui nous paraît sans bornes, et pro- 
duit en nous la notion de l’immensite', la vue 
du ciel , le silence de la nuit , la vaste étendue 
des mers , tout ce qui nous conduit à l'atten- 
drissement ou à l’enthousiasme , la conscience 
d’une action vertueuse , d’un généreux sacrifice, 
d’un danger bravé courageusement, de la dou- 
leur d’autrui secourue ou soulagée, tout ce qui 
soulève au fond de notre âme les élémens pri- 
mitifs de notre nature , le mépris du vice , la 
haine de la tyrannie, nourrit le sentiment re- 
ligieux. 

Ce sentiment tient de près à toutes les pas- 
sions nobles, délicates et profondes ; comme 
toutes ces passions , il a quelque chose de mys- 
térieux, car la raison commune ne peut expli- 
quer aucune de ces passions d’une manière 
satisfaisante. L’amour, cette préférence exclu- 
sive pour un objet dont nous avions pu nous 
passer long-temps, et auquel tant d’autres res- 
semblent; le besoin de la gloire, cette soif d’une 
célébrité qui doit se prolonger après nous; 
la jouissance que nous trouvons dans le dé- 
vouement , jouissance contraire à l’instinct ha- 
bituel de notre égoïsme; la mélancolie, cette 
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tristesse sans cause , au fond de laquelle est un 
plaisir que nous ne saurions analyser; mille 
autres sensations qu’on ne peut décrire, et qui 
nous remplissent d’impressions vagues et d’é- 
motions confuses , sont inexplicables pour la 
rigueur du raisonnement; elles ont toutes de 
l’affinité avec le sentiment religieux. Toutes ces 
choses sont favorables au développement de la 
morale ; elles font sortir l’homme ducercleétroit 
de ses intérêts; elles rendent à l’âme cette élas- 
ticité , celte délicatesse , cette exaltation qu’é- 
touffe l’habitude de la vie commune et des 
calculs qu’elle nécessite. L’amour est la plus 
mélangée de ces passions , parce qu’il a pour 
but une jouissance déterminée, que ce but est 
près de nous, et qu^T aboutît à Tégoïsme. Le 
sentiment religieux , par la raison contraire , 
est de toutes ces passions la plus pure. Il ne fuit 
point avec la jeunesse ; il se fortifie quelque- 
fois dans lage avancé , comme si le ciel nous 
l’avait donné pour consoler l’époque la plus 
dépouillée de notre vie. 

Un homme de génie disait que la vue de 
l’Apollon du Belvédère ou d’un tableau de Ra- 
phaël le rendait meilleur. En effet , il y a dans 
la contemplation du beau, en tout genre, 
quelque chose qui nous détache de nous-mê- 
mes f en nous frisant sentir que la perfection 
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vaut mieux que nous, et qui, par cette convic- 
tion , nous inspirant un désintéressement mo- 
mentané, réveille en nous la puissance du sa- 
crifice, qui est la source de toute vertu. Il y a 
dans l’émotion , quelle qu’en soit la cause , 
quelque chose qui fait circuler notre sang plus 
vite, qui nous procure une sorte de bien être , 
qui double le sentiment de notre existence et 
de nos forces, et qui parla nous rend suscep- . 
tibles d’une générosité, d’un courage, d’une 
sympathie au-dessus de notre disposition habi- 
tuelle. L’homme corrompu lui-même est meil- 
leur lorsqu’il est ému, et aussi long-temps qu’il 
est ému. 

Je ne veux point dire que l’absence du senti- 
ment religieux prouve dans tout individu l’ab- 
sence de morale. U y a des hommes dont l’es- 
prit est la partie principale , et ne peut céder 
qu’à une évidence complète. Ces hommes sont 
d’ordinaire livrés à des méditations profondes, 
et préservés de la plupart des tentations cor- 
ruptrices par les jouissances de l’étude ou l’ha- 
bitude de la pensée ; ils sont capables par con- 
séquent d’une moralité scrupuleuse ; mais, dans 
la foule des hommes vulgaires, l’absence du 
sentiment religieux, ne tenant point à de pa- 
reilles causes, annonce le plus souvent, je le 
pense , un cœur aride , un esprit frivole , une 
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âme absorbée dans des intérêts petits et igno- 
bles, une grande stérilité d’imagination. J’ex- 
cepte le cas où la persécution aurait irrité ces 
hommes. L’effet de la persécution est de révol- 
ter contre ce quelle commande, et il peut 
arriver alors que des hommes sensibles , mais 
fiers, indignésd’une religion qu’on leur impose, 
rejettent sans examen tout ce qui tient à la reli- 
gion ; mais cette exception, qui est de circon- 
stance, ne change rien à la thèse générale. 

Je n’aurais pas mauvaise opinion d’un 
homme éclairé, si on me le présentait comme 
étranger aux sentimens religieux ; mais un 
peuple incapable de ce sentiment me paraîtrait 
privé d’une faculté précieuse , et déshérité par 
la nature. Si l’on m 'accusait ici de ne pas défi- 
nir d’une manière assez précise le sentiment 
religieux , je demanderais comment on définit 
avec précision cette partie vague et profonde 
de nos sensations morales qui , par sa nature 
même, défie tous les efforts du langage. Com- 
ment définirez-vous l’impression que produit 
sur vous une nuit obscure, une antique forêt, 
le vent qui gémit à travers des ruines, ou sur des 
tombeaux, l’Océan qui se prolonge au-delà des 
regards ? Comm ent défin irez-vous l’émotion que 
vous causent les chants d’Ossian, l’église de Saint- 
Pierre, la méditation de la mort, l’harmonie 
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des sons ou celle des formes ? Comment défi- 
nirez-vous la rêverie , ce frémissement inté- 
rieur de famé où viennent se rassembler et 
comme se perdre, dans une confusion mysté- 
rieuse, toutes les puissances des sens et de la 
pensée ? Il y a de la religion aii fond de toutes 
ces choses. Tout ce qui est beau, tout ce qui 
est intime , tout ce qui est noble , participe de 
la religion. 

Elle est le centre commun où se réunissent, 
au-dessus de l’action du temps et de la portée 
du vice , toutes les idées de justice , d’amour , 
de liberté, de pitié, qui, dans ce monde d’un 

elle est la tradition permanente de tout ce qui 
est beau, grand et bon à travers l’avilissement 
et l’iniquité des siècles , la voix éternelle qui 
répond à la vertu dans sa langue, l’appel du 
présent à l’avenir, de la terre au ciel, le re- 
cours solennel de tous les opprimés dans toutes 
les situations, la dernière espérance de l’inno- 
cence qu’on immole et de la faiblesse que l’on 
foule aux pieds. 

D’où vient donc que cette alliée constante , 
cet appui nécessaire , cette lueur unique au 
milieu des ténèbres qui nous environnent , a , 
dans tous les siècles , été en butte à des atta- 
ques fréquentes et acharnées ? D’où vient que 
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]a classe qui s’en est déclarée l’ennemie a pres- 
que toujours été la plus éclairée, la plus indé- 
pendante et la plus instruite ? c’est qu’on a dé- 
naturé la religion; l’on a poursuivi l’homme 
dans ce dernier asile, dans ce sanctuaire intime 
de son existence : la religion s’est transformée, 
entre les mains de l’autorité, en institution me- 
naçante. Après avoir créé la plupart et les plus 
poignantes de nos douleurs, le pouvoir a pré- 
tendu commander à l’homme jusque dans ses 
consolations. La religion dogmatique, puis- 
sance hostile et persécutrice, a voulu soumettre 
à son joug l’imagination dans ses besoins. Elle 
est devenue un fléau plus terrible que ceux 
qu’elle était destinée à faire oublier. 

De là , dans tous les siècles où les hommes' 
ont réclamé leur indépendance morale, cette 
résistahce à la religion, qui a paru dirigée 
contre la plus douce des affections , et qui ne 
l’était en effet que contre la plus oppressive des 
tyrannies. L’intolérance, en plaçant la force 
du côté de la foi , a placé le courage du doute ; 
la fureur des croyans a exalté la vanité des in- 
crédules, et l’homme est arrivé de la sorte à se 
faire un mérite d’un système qu’il eût naturel- 
lement dû considérer comme uu malheur. La 
persécution provoque la résistance. L’autorité, 
quand elle menace une opinion quelle quelle 
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soit, excite à la mauifestation de cette opinion 
tous les espritsqui ont quelque valeur. Ilyadans 
l’homme un principe de révolte contre toute 
contrainte intellectuelle. Ce principe peut aller 
jusqu’à la fureur; il peut être la cause de beau- 
coup de crimes; mais il tient à tout ce qu'il y a 
de noble an fond de notre âme. 

Je me suis senti souvent frappé de tristesse 
et d’étonnement en lisant le fameux Système 
de la nature. Ce long acharnement d’un vieil- 
lard à fermer devant lui tout avenir, cette inex- 
plicable soif de la destruction , cette haine 
aveugle et presque féroce contre une idée 
douce et consolante , me paraissaient un bi- 
zarre délire ; mais je le concevais toutefois en 
me rappelant les dangers dont l’autorité entou- 
rait cet écrivaia. De tout temps on a troublé la 
réflexion des hommes irréligieux ; ils n’ont ja- 
mais eu le temps ou la liberté de considérer à 
loisir leur propre opinion : elle a toujours été 
pour eux une propriété qu’on voulait leur ravir; 
ils ont songé moins a l’approfondir qu’à la jus- 
tifier ou àJa défendre. Mais laissez-les en paix ; 
ils jetteront bientôt un triste regard sur le monde 
qu’ils ont dépeuplé de l’intelligence et de la 
bonté suprême; ils s’étonneront eux-mêmes 
de leur victoire ; l’agitation de la lutte , la soif 
de reconquérir le droit d’examen , toutes ces 
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causes d'exaltation ne les soutiendront plus * 
leur imagination, naguère toute occupée du 
succès, se retournera désœuvrée et comme dé- 
serte sur elle-même; ils verront l’homme seul 

il 

sur une terre qui doit l’engloutir. L’univers est 
sans vie : des générations passagères, fortuites, 
isolées, y paraissent, souffrent, meurent. Nul 
lien n’existe entre ces générations, dont le par- 
tage est ici la douleur, plus loin le néant. 
Toute communication est rompue entre le 
passé, le présent et l’avenir; aucune voix ne 
se prolonge des races qui ne sont plus aux races 
vivantes , et la voix des races vivantes doit s’a- 
bîmer un jour dans le même silence éternel. 
Qui ne sent que si l’incrédulité n’avait pas ren- 
contré l’intolérance , ce qu’il y a de découra- 
geant dans ce système aurait agi sur lame de 
ses sectateurs, de manière à les retenir au * 
moins dans l’apathie et dans le silence ? 

Je le répète. Aussi long-temps que l’autorité 
laissera la religion parfaitement indépendante, 
nul n’aura intérêt d’attaquer la religion ; la 
pensee meme n er^ viendra pas ; mais si i auto- 
rite prétend la défendre, si elle veut surtout 
s’en faire une alliée , l indépendance intellec- 
tuelle ne tardera pas à l’attaquer. , 

De quelque manière qu’un gouvernement 
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intervienne dans ce qui a rapport à la religion, 
il fait du mal. 

Il fait du mal lorsqu’il veut maintenir la re- 
ligion contre l’esprit d’examen , car l’autorité 
ne peut agir sur la conviction ; elle n’agit que 
sur l’intérêt. En n’accordant ses faveurs qu’aux 
hommes qui professent les opinions consacrées, 
que gagne-t-elle ? d’écarter ceux qui avouent 
leur pensée, ceux qui par conséquent ont au 
moins de la franchise; les autres, par un facile 
mensonge, savent éluder ses précautions; elles 
atteignent les hommes scrupuleux , elles sont 
sans force contre ceux qui sont ou deviennent 
corrompus. 

Quelles sont d’ailleurs les ressources d’un 

gouvernement pour favoriser une opinion?* 
Confiera-t-il exclusivement à ses sectateurs les 
fonctions importantes de l’état? mais les indi- 
vidus repoussés s’irriteront de la préférence. 
Fera-t-il écrire ou parler pour l’opinion qu’il 
protège ? d’autres écriront ou parleront dans 
un sens contraire. Restreindra-t-il la liberté 
des écrits, des paroles, de l’éloquence, du rai- 
sonnement, de l’ironie même ou de la décla- 
mation? le voilà dans une Carrière nouvelle; 
il ne s’occupe plus à favoriser ou à convaincre, 
mais à étouffer ou à punir. Pense-t-il que scs* 
lois pourront saisir toutes les nuances et se 
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graduer en proportion? ses mesures répres- 
sives seront-elles douces? on les bravera, elles 
ne feront qu’aigrir sans intimider. Seront-elles 
sévères ? le voilà persécuteur. Une fois sur 
cette pente glissante et rapide , il cherche en 
vain à s’arrêter. 

Mais ses persécutions mêmes, quel succès 
pourrait-il en espérer? Aucun roi, que je pen- 
se , ne fut entouré de plus de prestiges que 
Louis XIV. L’honneur, la vanité, la mode, la 
mode toute-puissante s’étaient placés sous son 
règne dans l’obéissance. Il prêtait à la religion 
l'appui du trône et celui de son exemple. Il 
attachait le salut de son âme au maintien des 
pratiques les plus rigides , et il avait persuadé 
à ses courtisans que le salut de lame du Roi 
était d’uneparticulière importance. Cependant, 
malgré sa sollicitude toujours croissante , mal- 
gré l’austérité d’une vieille cour, malgré le 
souvenir de cinquante années de gloire, le 
doute se glissa dans les esprits, même avant sa 
« mort. Nous voyons , dans les mémoires du 
temps, des lettres interceptées, écrites par des 
flatteurs assidus de Louis XIV, et offensantes 
également, nous dit madame de Maintenon, 
à Dieu et au Roi. Le Roi mourut. L’impulsion 
^philosophique renversa toutes les digues; le 
raisonnement se dédommagea de la contraintes 
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qu’il avait impatiemment supportée*, et le ré- 
sultat d’une longue compression fut l'incrédu- 
lité poussée à l’excès. 

L’autorité ne fait pas moins de mal et n’est 
pas moins impuissante , lorsqu’au milieu d’un 
siècle sceptique, elle veut rétablir la religion. 
La religion doit se rétablir seule par le besoin 
que l’homme en a , et quand on l’inquiète par 
des considérations étrangères, on l’empêche de 
ressentir toute la force de ce besoin. L’on dit, 
et je le pense, que la religion est dans la na- 
ture ; il ne faut donc pas couvrir sa voix par 
celle de l’autorité. L’intervention des gouver- 
nemens pour la défense de la religion , quand 
l’opinion lui est défavorable, a cet inconvé- 
nient particulier, que la religion est défendue 
par des hommes qui n’y croient pas : les gou- 
vernans sont soumis comme les gouvernés à la 
marche des idées humaines. Lorsque le doute 
a pénétré dans la partie éclairée d’une nation , 
il se fait jour dans le gouvernement même. Or, 
dans tous les temps, les opinions ou la vanité 
sont plus fortes que les intérêts. C’est en vain 
que les dépositaires de l’autorité se disent qu’il 
est de leur avantage de favoriser la religion ; ils 
peuvent déployer pour elle leur puissance , 
mais ils ne sauraient s’astreindre à lui témoi- 
gner des égards. Ils trouvent quelque jouissance 
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à mettre le public dans la confidence de leur 
arrière-pensée ; ils craindraient de paraître conr 
vaincus , de peur d’être pris pour des dupes ; si 
leur première phrase est consacrée à comman- 
der la crédulité, la seconde est destinée à recon- 
quérir pour eux les honneurs du doute , et l’on 
est mauvais missionnaire , quand on veut se 
placer au-dessus de sa propre profession de 
foi (1). 

Alors s’établit cet axiome, qu’il faut une re- 
ligion au peuple ; axiome qui flatte la vanité 
de ceux qui le répètent , parce qu’en le répé- - 
tant, ils se séparent de ce peuple auquel il faut 
une religion. 

Get axiome est faux par lui-même , en tant . 
qu’il implique que làT'ëîîgîüïï est plus nécessaire 
aux classes laborieuses de la société, qu’aux 
classes oisives et opulentes. & la religion est né- 
cessaire , elle l’est également à tous les hommes 
et à tous les degrés d’instruction. Les crimes 
des classes pauvres et peu éclairées ont des ca- 
ractères plus violens > plus terribles , mais plus 
faciles en même temps à découvrir et à répri- 
mer. La loi les entoure , elle les saisit , elle les 


(1) On remarquait cette tendance bien éyidcmment dans 
les hommes en place , dans plusieurs de ceux-mêmes qui 
étaient à la tête de l’e'glise sous Louis XV et sous Louis X\ I. 
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comprime aisément, parce que ces crimes la 
heurtent d’une manière directe. La corruption 
des classes supérieures se nuance, se diversifie, 
se dérobe aux lois positives , se joue de leur 
esprit en éludant leurs formes , leur oppose 
d’ailleurs le crédit, l’influence, le pouvoir. 1 
Raisonnement bizarre ! le pauvre ne peut 
rien ; il est environué d’entraves ; il est garolté 
par des liens de toute espèce; il n’a ni protec- 
teurs ni soutiens; il peut commettre un crime 
isolé , mais tout s’arme contre lui , dès qu’il est 
coupable. Il ne trouve dans ses juges , tirés tou- 
jours d’une classe ennemie, aucun ménage- 
ment; dans ses relations impuissantes comme 
lui, aucune chance d'impunité; sa conduite 
n’influe jamais sur le sort général de la société 
dont il fait partie, et c’est contre lui seul que 
vous voulez la garantie mystérieuse de la reli- 
gion ! Le riche, au contraire, est jugé par ses 
pairs , par ses alliés, par des hommes sur qui re- 
jaillissent toujours plus ou moins les peines qu’ils 
lui infligent. La société lui prodigue ses secours : 
toutes les chances matérielles et morales sont 
pour lui, par l'effet seul de la richesse ; il peut 
influer au loin , il peut bouleverser ou cor- 
rompre ; et c’est cet être puissant et favorisé que 
vous voulez affranchir du joug qu’il vous sem- 
ble indispensable de faire peser sur un être 
faible et désarmé ! 
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Je dis tout ceci dans l’hypothèse ordinaire , 
que la religion est surtout précieuse, commi 
fortifiant les lois pénales ; mais ce n’est pas mon 
« opinion. Je place la religion plus haut , je ne la 
considère point comme le supplément de la 
potence et de la roue. Il y a une morale com- 
mune fondée sur le calcul, sur l’intérêt, sur 
la sûreté , et qui peut à la rigueur se passer de 
la religion. Elle peut s’en passer dans le riche , 
parce qu’il réfléchit; dans le pauvre, parce que 
la loi l’épouvante, et que d'ailleurs ses occupa- 
tions étant tracées d’avance , l’habitude d’un 
travail constant produit sur sa vie l’effet de la 
réflexion; mais malheur au peuple qui n’a que 
cette morale commune ! C’est pour créer une 
morale plus élevée que la religion me semble 
■J désirable : je l’invoque, non pour réprimer les 

crimes grossiers, mais pour ennoblir toutes les 
vertus. 

Les défenseurs de la 
faire merveille , en 
comme utile. Que diraient-ils, si on leur dé- 
montrait qu’ils rendent le plus mauvais service 
à la religion? 

• De même qu’en cherchant dans toutes les 

beautés de la nature , un but positif, un usage 
immédiat , une application à la vie habituelle , 
ou flétrit tout le charme de ce magnifique en- 


religion croient souvent 
la représentant surtout 
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semble ; en prêtant sans cesse à la religion une 
utilité vulgaire , on la met dans la dépendance 
de cette utilité. Elle n’a plus qu'un rang secon- 
daire, elle ne parait plus qu’un moyen, et, par 
là même, elle est avilie. 

L’axiome qu’il faut une religion au peuple, 

i # ’ 

est eu outre ce qu’il y a de plus propre à 
détruire toute religion. Le peuple est averti, 
par un instinct assez sûr , de ce qui se passe sur 
sa tête. La cause de cet instinct est la même 
que celle de la pénétration des enfans, et de 
toutes les classes dépendantes. Leur intérêt les 
éclaire sur la pensée secrète de ceux qui dispo- 
sent de leur destinée. On compte trop sur la 
bonhomie du peuple, lorsqu’on espère qu’il 
croira long-temps ce que ses chefs refusent de 
croire. Tout le fruit de leur artifice, c’est que 
le peuple qui les voit incrédules , se détache 
de sa religion , sans savoir pourquoi. Ce que 
l’on gagne en prohibant l’examen, c’est d’em- 
pêcher le peuple detre éclairé, mais non d’étre 
impie. 11 devient impie par imitation; il traite 
la religion de chose niaise et de duperie . et 
chacun la renvoie à ses inférieurs qui, de leur 
côté , s’empressent de la repousser encôre plus 
bas. Elle descend ainsi chaque jour plus dégra- 
dée; elle est moins menacée lorsqu’on l’attaque 
de toutes parts. Elle peut alors se réfugiet*au 
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fond des âmes sensibles. La vanité ne craint 
pas de faire preuve de sottise et de déroger eh 
la respectant. 

Qui le croirait! l’autorité fait du mal, même 
lorsqu’elle veut soumettre à sa juridiction les 
principes de la tolérance; car elle impose à la 
tolérance des formes positives et fixes, qui sont 
contraires à sa nature. La tolérance n’est autre 
chose que la liberté de tous les cultes présens 
et futurs. L’empereur Joseph II voulut établir 
la tolérance; et, libéral dans ses vues, il com- 
mença par faire dresser un vaste catalogue de 
toutes les opinions religieuses professées par 
ses sujets. Je ne sais combien furent enregis- 
trées , pour être admises au bénéfice de sa pro- 
tection. Qu’arriva-t-il? un culte qu’on avait 
oublié vint à se montrer tout à coup, et Jo- 
seph II , prince tolérant, lui dit qu’il était venu 
trop tard. Les déistes de Bohème furent persé- 
cutés, vu leur date, et le monarque philosophe 
se mit à la fois en hostilité contre le Brabant 
qui réclamait la domination exclusive du catho- 
licisme, et contre les malheureux Bohémiens, 
qui demandaient la liberté de leur opinion. 

Cette tolérance limitée renferme une singu- 
lière erreur. L’imagination seule peut satisfaire 
aux besoins de l’imagination. Quand dans un 
empire vous auriez toléré vingt religions , vous 
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n’auriez rien fait encore pour les scctateuis do ^ 

la vingt et unième. Les gouvernemens qui 
s’imaginent laisser aux gouvernés une latitude 
convenable, en leur permettant de choisir 
entre un nombre fixe de croyances religieuses, 
ressemblent à ce Français qui, arrivé dans une 
ville d’Allemagne dont les habitans voulaient * 
apprendre l’italien , leur donnait le choix 
entre le basque ou le bas-breton. 

Cette multitude des sectes dont on s’épou- 
vante , est ce qu’il y a pour la religion de plus 
salutaire ; elle fait que la religion ne cesse pas 
d’être un sentiment pour devenir une simple 
forme , une habitude presque mécanique , qui 
se combine avec tous les vices , et quelquefois 
avec tous les crimes. 

Quand la religion dégénère de la sorte , elle 
perd toute son influence sur la morale; elle se 
loge, pour ainsi dire, dans une case des têtes 
humaines , où elle reste isolée de tout le reste 
de l’existence. Nous voyons en Italie la messe 
précéder le meurtre , la confession le suivre , la 
pénitence l’absoudre , et l’homme ainsi délivré 
du remords se préparer à des meurtres nou- 
veaux. 

Rien n’est plus simple. Pour empêcher la 
subdivision des sectes , il faut empêcher que 
l’homme ne réfléchisse sur sa religion; il faut 
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donc empêcher qu’il ue s’en occupe ; il faut la 
réduire à des symboles que l’on répète , à des 
pratiques que l’on observe - . Tout devient exté- 
rieur, tout doit se faire sans examen, tout se 
fait bientôt par là même sans intérêt et sans 
attention. 

Je ne sais quels peuples mogols , astreints 
par leur culte à des prières fréquentes , se sont 
persuadés que ce qu’il y avait d’agréable aux 
dieux dans les prières , c’était que l’air, frappé 
par le mouvement des lèvres , leur prouvât 
sans cesse que l’homme s’occupait d’eux. En 
conséquence ces peuples ont inventé de petits 
moulins à prières , qui , agitant l’air d’une cer- 
taine façon, entretiennent perpétuellement le 
mouvement désiré; et pencfânt qtfe ccs hiou- 
lins tournent, chacun, persuadé que les dieux 
sont satisfaits, vaque sans inquiétude à ses af- 
faires ou a ses plaisirs. La religion , chez plus 
d’une nation européenne, m’a rappelé souvent 
► les petits moulins des peuples mogols. 

La multiplication des sectes a pour la morale 
un grand avantage. Toutes les sectes naissantes 
tendent à se distinguer de celles dont elles se 
séparent, par une morale plus scrupuleuse, et 
souvent aussi la secte qui voit s’opérer dans son 
sein une scission nouvelle, animée d’une ému- 
lation recommandable , ne veut pas rester dans 
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ce genre en arrière des novateurs. Ainsi Fap-i 
parition du protestantisme réforma les mœurs 
du clergé catholique. Si l’autorité ne se mêlait 
point de la religion, les sectes se multiplieraient 
à l’infini : chaque congrégation nouvelle cher- 
cherait à prouver la bonté de sa doctrine , par 
la pureté de ses mœurs : chaque congrégation 
délaissée voudrait se défendre avec les mêmes 
armes. Delà résulterait une heureuse lutte où 
l’on placerait le succès dans une moralité plus 
austère : les mœurs s’amélioreraient sans efforts 
par une impulsion naturelle et une honorable 
rivalité. C’est ce que l’on peut remarquer en 
Amérique, et même en Écosse, où la tolérance 
est loin d’être parfaite , mais où cependant le 
presbytérianisme s’est subdivisé en de nom- 
breuses ramifications. 

Jusqu’à présent la naissance des sectes, loin 
d’être accompagnée de ces effets salutaires, a 
presque toujours été marquée par des troubles 
et par des malheurs. C’est que l’autorité s’en 
est mêlée. A sa voix, par son action indiscrète, 
les moindres dissemblances, jusques alors inno- 
centes et même utiles , sont devenues des 
germes de. discorde. 

Frédérie Guillaume, le père du grand Fré- 
déric , étonné de ne pas voir régner dans la 
religion de ses sujets, la même discipline que 
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clans ses casernes, voulut un jour réunir les 
luthériens et les réformés; il retrancha de leurs 
formules respectives ce qui occasionait leurs 
dissentimens, et leur ordonna detre d’accord. 
Jusqu’alors ces deux sectes avaient vécu sépa- 
rées, mais dans une intelligence parfaite. Con- 
damnées à l’union, elles commencèrent aussitôt 
une guerre acharnée, s attaquèrent entie elles 
et résistèrent à l’autorité. A la mort de son 
père, Frédéric II monta sur le trône; il laissa 
toutes les opinions libres : les deux sectes se 
combattirent sans attirer ses regards ; elles par- 
lèrent sans -être écoutées : bientôt elles perdi- 
rent l’espoir du succès, et l’irritation de la 
crainte ; elles se turent , les différenées subsis- 
tèrent, et les dissensions Turent apaisées. 

En s’opposant à la multiplication des sectes , 
les gouvernemens méconnaissent leurs propres 
intérêts. Quand les sectes sont très-nombreuses 
dans un pays, elles se contiennent mutuelle- 
ment , et dispensent le souverain de transiger 
avec aucune d’elles. Quand il n’y a qu’une , 
secte dominante, le pouvoir est obligé de re- 
courir à mille moyens pour n’avoir rien à en 
craindre. Quand il n’y en a que deux ou trois, 
chacune étant assez formidable pour menacer 
les autres , il faut une surveillance , une répres- 
sion non interrompue. Singulier expédient ! 
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Vous voulez, dites-vous, maintenir la paix , 
et pour cet effet vous empêchez les opinions de' 
se subdiviser de manière à partager les hommes 
en petites réunions faibles ou imperceptibles , 
et vous constituez trois ou quatre grands corps 
ennemis que vous mettez en présence, et qui , 
grâces aux soins que vous prenez de les conser- 
ver nombreux et puissaus, sont prêts à s’atta- 
quer au premier signal. 

Telles sont les conséquences de l’intolérance 
religieuse ; mais l’intolérance irréligieuse n’est 
pas moins funeste. L’autorité ne doit jamais 
proscrire une religion , même quand elle la 
croit dangereuse. Qu’elle punisse les actions 
coupables qu’une religion fait commettre , non 
comme actionsreligieuses , mais comme actions 
coupables : elle parviendra facilement à les ré- 
primer. Si elle les attaquait comme religieuses, 
elle en ferait un devoir, et si elle voulait re- 
monter jusqu’à l’opinion qui en est la source, 
elle s’engagerait dans un labyrinthe de vexa- 
tions et d’iniquités, qui n'aurait plus de terme- 
Le seul moyen d’affaiblir une opinion , c’est t 
d’établir le libre examen. Or, qui dit examen 
libre, dit éloignement de toute espece d’auto- 
rité , absence de toute intervention collective ; 
l’examen est essentiellement individuel. 

Pour que la persécution, qui naturellement 
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révolte les esprits et les rattache à la croyance 
persécutée, parvienne au contraire à détruire 
cette croyance , il faut dépraver les âmes, et 
l’on ne porte pas seulement atteinte à la reli- 
gion qu’on veut détruire , mais à tout senti- 
ment de morale et de vertu. Pour persuader à 
un homme de mépriser ou d’abandonner un de 
ses semblables, malheureux à cause d’une opi- 
nion , pour l’engager à quitter aujourd’hui la 
doctrine qu’il professait hier, parce que tout 
à coup elle est menacée, il faut étoufl’er en lui 
toute justice et toute fierté. 

Borner, comme on l’a fait souvent parmi 
nous, les mesures de rigueur aux ministres 
d’une religion , c’est tracer une limite illusoire. 
Ces mesurer- atteigne qt bientôt tous ceux qui 
professent la même doctrine, et elles atteignent 
ensuite tous ceux qui plaignent le malheur des 
opprimés, « Qu’on ne me dise pas, écrivait M. de 
Clermont-Tonnerre, en 1791 , et l’événement 
a doublement justifié sa prédiction , qu’on ne 
me dise pas qu’en poursuivant à outrance les 
prêtres qu’on appelle réfractaires, on éteindra 
toute opposition ; j’espère le contraire, et je 
l’espère par estime pour la nation française; 
car toute nation qui cède à la force en matière 
de conscience, est une nation tellement vile, 
tellement corrompue , que l’on n’en peut rien 
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espérer ni en raison, ni en liberté, » La supersti- 
tion n’est funeste que lorsqu’on la protège ou 
qu’on la menace : ne l’irritez pas par des injus- 
tices , ôtez-lui seulement tout moyen de nuire 
par des actions, elle deviendra d’abord une 
passion innocente, et s’éteindra bientôt, faute 
de pouvoir intéresser par 6es souffrances, ou 
dominer par l’alliance de l’autorité. 

Erreur ou vérité , la pensée de l’homme est 
sa propriété la plus sacrée; erreur ou vérité,' 
les tyrans sont également coupables lorsqu’ils 
l’attaquent. Celui qui proscrit au nom de la 
philosophie, la superstition spéculative, celui 
qui proscrit au nom de Dieu la raison indépen- 
dante , méritent également l’exécration des 
hommes de bien. 

Qu’il me soit permis de citer encore en finis- 
sant, M. de Clermont-Tonnerre. On ne l’ac- 
cusera pas de principes exagérés. Bien qu’aml 
de la liberté, ou peut-être parce qu’il était ami 
de la liberté , il fut presque toujours repoussé 
des deux partis dans l’assemblée constituante; 
il est mort victime de sa modération î son opi- 
nion , je pense, paraîtra de quelque poids. « La 
religion et l’état , disait-il , sont deux choses 
parfaitement distinctes, parfaitement séparées, 
dont la réunion ne peut que dénaturer l’une et 
l’autre. L’homme a des relations avec son créa- 
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teiir; il se fait ou il reçoit telles ou telles idées 
sur ces relations : on appelle ce système d’idées 
religion. La religion de chacun est donc l’opi- 
nion que chacun a de ses relations avec Dieu. 
L’opinion de chaque homme étant libre , il 
peut prendre ou ne pas prendre telle religion. 
L’opinion de la minorité ne peut jamais être 
assujétie à celle de la majorité ; aucune opinion 
ne peut donc être commandée par le pacte so- 
cial. La religion est de tous les temps , de tous 
les lieux , de tous les gouvernemens ; son sanc- 
tuaire est dans la conscience de l’homme , et la 
conscience est la seule faculté que 1 homme ne 
puisse jamais sacrifier à une convention sociale. 
Le corps social ne doit commander aucun culte, 
il n’en doit repousser aucun. » 

Mais de ce que l’autorité ne doit ni com- 
mander ni proscrire aucun culte, il n’en résulte 
point qu’ellene doive pas lessalarier.il n’est pas 
bon de mettre dans l’homme la religion aux 
prises avec l’intérêt pécuniaire. Obliger le ci- 
toyen à payer directement celui qui est en quel- 
que sorte son interprète auprès du Dieu qu’il 
adore, c’est lui offrirla chance d’un profit immé- 
diat, s’il renonce à sa croyance ; c’est lui rendre 
onéreux des sentimens que les distractions du 
monde pour les uns , et ses travaux pour les au- 
tres, necombattent déjà que trop. Ona cru dire 
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unechose philosophique, en affirmant qu’il valait 
mieux défricher un champ que payer un prêtre 
ou bâtir un temple j mais qu’est-ce que bâtir un 
temple , ou payer un prêtre , sinon reconnaître 
qu'il existe un être bon , juste et puissant , avec 
lequel on est bien aise d’être en communica- 
tion? J’aime que l’état déclare en salariant, je 
ne dis pas un clergé, mais les prêtres de toutes 
les communions qui sont un peu nombreuses, 
j’aime , dis-je, que l’état déclare ainsi que cette 
communication n’est pas interrompue, et que 
la terre n’a pas renié le ciel. 

Les sectes naissantes n’ont pas besoin que la 
société se charge de l’entretien de leurs prêtres. 
Elles sont dans toute la ferveur d’une opinion 
qui commence, et d’une conviction profonde. 
Mais dès qu’une secte est parvenue à réunir 
autour de ses autels un nombre un peu consi- 
dérable de membres de l’association générale, 
cette association doit salarier la nouvelle église. 
En les salariant toutes, le fardeau devient égal 
pour tous , et au lieu d etre un privilège , c’est 
une charge commune , et qui se répartit éga- 
lement (i). 


(i) Ce n’est pofnt comme pouvoir politique que l’c'tat doit 
salarier les cultes -, mais , comme représentant l’association 
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Il en est de la religion comme des grandes 
routes : j'aime que l’état lesentretienne, pourvu 
qu’il laisse à chacun le droit de préférer les 
6entiers. 

NOTE Y, A LA PAGE 1 44- 

De la liberté d’industrie. 

La société n’ayant d’autres droits sur les in- 
dividus que de les empêcher de se nuire mu- 
tuellement, elle n’a de juridiction sur l’indus- 
trie qu en supposant celle-ci nuisible. Mais 
1 industrie d un individu ne peut nuire à ses 
semblables aussi long-temps que cet individu 
n invoque pas en faveur de son industrie et 
contre la leur des secours" dune autre nature. 
La nature de l’industrie est de lutter contre 


générale qui renferme toutes les associations partielles, il 
doit sanctionner et garantir les salaires que les citoyens assi- 
gnent aux ministres des religions qu’ils professent , à ceux de 
toutes les religions, aux protestans comme aux catholiques, 
pux juifs comme aux protestans , aux sectes naissantes comme 
aux sectes établies ; car les sectes naissantes ( je l’ai dit ci- 
dessus) ont les mêmes droits que les sectes anciennes. Si le 
salaire payé par l’état ne s’étendait pas à toutes les commu- 
nions, s’il était restreint à une ou à plusieurs communions 
privilégiées, il y aurait violation des principes de la tolérance 
et de la liberté religieuse. 
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l'industrie rivale par une concurrence parfaite- 
ment libre, et par des efforts pour atteindre 
une supériorité intrinsèque. Tous les moyens 
d’espèce différente qu’elle tenterait d’employer 
ne seraient plus de l’industrie , mais de 1 ’oppres- 
sion ou delà fraude. La société aurait le droit 
et même l’obligation de la réprimer ; mais de 
ce droit que la société possède, il résulte qu’elle 
ne possède pas celui d’employer contre l’indus- » 
trie de l’un , en faveur de celle de l’autre, les 
moyens quelle doit également interdire à tous. 

L’action de l’autorité sur l’industrie peut se 
diviser en deux branches : les prohibitions et les 
encouragemens. Les privilèges ne doivent pas 
être séparés des prohibitions , parce que néces- 
sairement ils les impliquent. 

Or, qu'est-ce qu’un privilège en fait d'indus- 
trie? c’est l’emploi de la forcedu corps social pour 
faire tourner au profit de quelques hommes les 
avantages que le but de la société est de garan- 
tir à l’universalité des membres C’est* ce que 
faisait l’Angleterre, lorsque avant l’union de 
l’Irlande à ce royaume , elle interdisait aux 
Irlandais presque tous les genres de commerce 
étranger. C’est ce qu’elle fait aujourd’hui, lors- 
qu’elle défend à tous les Anglais de faire aux 
Indes un commerce indépendant de la com- 
pagnie qui s’est emparée de ce vaste mono- 
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pôle. C’est ce que faisaient les bourgeois de 
Zurich avant la révolution de la Suisse , en 
forçant les habitansdes campagnes à ne vendre 
qu’à eux seuls presque toutes leurs denrées et 
tous les objets qu'ils fabriquaient. 

11 y a manifestement injustice en principe. 
Y a-t-il utilité dans l'application? Si le privi- 
lège est le partage d’un petit nombre , il y a 
sans doute utilité pour ce petit nombre; mais 
cette utilité est du genre de celle qui accom- 
pagne toute spoliation. Ce n’est pas celle qu’on 
se propose, ou du moins qu’on avoue se pro- 
poser. Y a-t-il utilité nationale? Non, sans 
doute; car, en premier lieu, c’est la grande 
majorité de la nation qui est exclue du béné- 
fice. Il y a donc perlé SSnx compensation pour 
cette majorité. En second lieu, la branche d’in- 
dustrie ou de commerce , qui est l’objet du pri- 
vilège, est exploitée plus négligemment et 
d’nne manière moins économique par des indi- 
vidus dont les gai ns sont assurés par l’effet seuldu 
monopole , qu’ellevne le serait si la concur- 
rence obligeait tous les rivaux à se surpasser à 
l’envi par l’activité et par l’adresse. Ainsi la 
richesse nationale ue retire pas de cette indus- 
trie tout le parti quelle pourrait en tirer. Il y 
a donc perte relative pour la nation toute en- 
tièrg. Enfin, les moyens dont l’autorité doit se 
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servir pour maintenir le privilège et pour re-^ 

pousser de la concurrence les individus non 
privilégiés, sont inévitablement oppressifs et 
vexatoires. Il y a donc encore pour la nation 
toute entière perte de liberté. Voilà trois pertes 
réelles que ce genre de prohibition entraîne , 
et le dédommagement de ces pertes n’est ré- 
servé qu’à une poignée de privilégiés. 

Les prohibitions en fait d’industrie et de 
commerce mettent comme toutes les autres 
prohibitions , et plus que toutes les autres , les 
individus en hostilité avec le gouvernement. 

Elles forment une pépinière d’hommes qui se 
préparent à tous les crimes, en s’accoutumant à 
violer les lois , et une autre pépinière d’hommes 
qui se familiarisent avec l’infamie, en vivant du ^ 
malheur de leurs semblables (i). 

Non-seulement les prohibitions commer- 
ciales créent des délits factices, mais elles in- 
vitent les hommes à commettre ces délits par 
le profit quelles attachent aux succès de la 


(i) L’c'tat des contrebandiers arrêtes en France sons la 
monarchie était, aane'e commune, de 10,700 individus, 
dont 2,3oo hommes , 1 ,800 femmes ct.6,600 enfans. Ad- 
minis. des fin. 1 1 , 57. Le corps de brigade charge de celte 
. poursuite était de plus de 2,3oo hommes, et la dépensé de 
8 à 9 millions. Ibid, 84. 
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fraude. C’est un inconvénient qu’elles ont de 
plus que les autres lois prohibitives (i). Elles 
tendent des embûches à la classe indigente, 
à cette classe déjà entourée de trop de tenta- 
tions irrésistibles, et dont on a dit avec raison 
que toutes scs actions sont précipitées (2), parce 
que le besoin la presse, que sa pauvreté la 
prive des lumières, et que son obscurité l’af- 
franchit de l’opinion. 

Beaucoup de gens mettent moins d’impor- 
tance à la liberté d’industrie qu’aux autres 
genres de liberté. Cependant les restrictions 
qu’on y apporte entraînent des lois si cruelles, 
que toutes les autres s’en ressentent. Voyez 
en Portugal le privilège de la compagnie des 
vins occasioner d’abord des émeutes, néces- 
siter par ces émeutes des supplices barbares , 
décourager le commerce par le spectacle de 
ces supplices , et porter enfin , par une suite 
de contraintes et de cruautés , une foule de 
propriétaires à arracher eux-mêmes leurs vi- 
gnes, et à détruire dans leur désespoir la source 
de leurs richesses, pour quelles ne servissent 
plus de prétexte à tpus les genres de vexa- 


(1) Smith, tome V, traduction de Garnier, p. ày 4 e * 
suivantes. 

(2) Administration des finances , II , 98. 
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tions(i). Voyez en Angleterre les rigueurs, les 
violences, les actes arbitraires que traîne à sa 
suite pour se maintenir le privilège exclusif de 
la compagnie des Indes ( 2 ). Ouvrez les statuts 
de cette nation d’ailleurs humaine et libérale, 
vous y verrez la peine de mort prodiguée à des 

actionsqu’ilestimpossibledeconsidérercomme 
descrimes(3). Lorsqu’on parcourt l’histoire des 
établissemens anglais dans l’Amérique septen- 
trionale, on voit, pour ainsi dire, chaque pri- 
vilège suivi de l’émigration des individus non’ 
privilégiés. Les colons fuyaient devant les res- 
trictions commerciales, abandonnant les terres 


(0 Mémoires du marquis de Fondrai. Le gouvernement 
portugais plaça des soldats pour empêcher les propriétaires 
d’arracher leurs vignes. Qu’est-ce qu’un système qui force 
l’autorité à garantir la propriété du désespoir des proprié- 
taires? 


( 2 ) Bacrt. 

(3) Par les statuts de la huitième année d’Élisabeth, 
chap. 3 , quiconque exporte des brebis , agneaux ou heliers , 
doit , pour la première fois, avoir tous ses biens confisqués à 
perpétuité, subir une prison d’un an, et, au bout de Ce 
temps , avoir la main gauche coupée , à un jour de marché , 
dans une ville où elle restera clouée. En cas de récidive , il 
doit être puni de mort. Par des actes de la treizième et qua- 
torzième année de Charles II, l’exportation de la laine fut 
déclarée crime capital. (Smith, liy. IV, chap. 8.) 
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qu’ils achevaient à peine de défricher, ponr 
retrouver la liberté dans les bois , et deman- 
dant à la nature sauvage une retraite contre les 
persécutions de l’état social (i). 

Si le Système prohibitif n’a pas anéanti toute 
l’industrie des nations qu’il vexe et qu’il tour- 
mente, c’est, comme le remarque Smith ( 2 ), 
parce que l’effort naturel de chaque individu 
pour améliorer son sort, est un principe répara- 
teur qui remédie à beaucoup d’égards aux mau- 
vais effets de l’administration réglémenlaire , 
comme la force vitale lutte souvent avec suc- 
cès dans l’organisation physique de l’homme 
contre les maladies qui résultent de ses pas- 
sions, de son intempérance ou de son oisiveté. 

Je ne puis, dans ceUe note, poser que des 
principes : les détails m’entraîneraient au-delà 
des bornes de cet ouvrage. J’ajouterai cepen- 
dant quelques mots sur deux espèces de pro- 
hibitions ou de privilèges , frappées de répro- 
bation depuis trente années , et qu’on a pré- 
tendu ressusciter dans ces derniers temps. Je 
veux parler des jurandes, des maîtrises, des 
apprentissages, systemenonmoinsinique qu ab- 
surde : inique, en ce qu’il ne permet pas a 1 in- 


( 1 ) Mémoires sur les États-Unis. 

(2) Richesse des nations , liv. IV , drap. g. 
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divide qui a besoin de travailler, le travail qui 
seul le préserve du crime ; absurde , en ce 
que, sous le prétexte du perfectionnement des 
métiers, il met obstacle à la concurrence, le 
plus sûr moyen du perfectionnement de tous les 
métiers. L’intérêt desacheteurs est une bien plus 
sûre garantie de la bonté des productions que 
des règlemens arbitraires , qui, partant d’une au- 
torité qui confond nécessairement tous les ob- 
jets, ne distinguent point assez les divers mé- 
tiers , et prescrivent souvent un apprentissage 
aussi long pour les plus aisés que pour les plus 
difficiles. Il est bizarre d’imaginer que le public- 
est un mauvais juge des ouvriers qu’il emploie, et * 

que le gouvernement, qui a tant d’autres affaires, 

saura mieux quelles précautions il faut prendre 
pour apprécier leur mérite. Il nç peut que s’en 
remettre à des hommes qui , formant un corps 
dans letat, ont un intérêt différent de la masse 
du peuple, et qui, travaillant d’une part à dimi- 
nuer le nombre des producteurs , et de l’autre à *' 
faire hausser le prix des productions, les rendent 
à la fois plus imparfaites et plus coûteuses. L’ex- 
périence a partout prononcé contre l’utilité 
prétendue de cette manie réglémentaire. Les 
villes d’Angleterre où l’industrie est la plus ac- 
tive, qui ont pris dans un temps très-court le • 
plus grand accroissement , et où le travail a été 
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porté au plus haut degré de perfection , sont 
celles qui n’ont point de chartes (i) et où il 
n’existe aucune corporation (2). 

Une vexation plus révoltante encore , parce 
qu’elle est plus directe et moins déguisée , c’est 
la fixation du prix des journées. Cette fixation, 
dit Smith , est le sacrifice de la majeure partie 
à la plus petite. Nous ajouterons que c’est le 
sacrifice de la partie indigente à la partie riche, 
de la partie laborieuse à la partie oisive, au 


(1) Birmingham, Manchester. V. l’ouvrage de M. Baert. 

(2) La plus sacrée et la plus inviolable de toutes les pro- 
priétés de l’homme est celle de sa propre industrie, parce 
qu’elle est la source originaire de toutes les autres propriétés. 
Le patrimoine du pauvre est dans la force et l’adresse de ses 
mains; et l'empêcher d’employer cette force ét cette adresse 
de la manière qu’il trouve la plus convenable , tant qu’il ne 
porte de dommage à personne jjpst une violation manifeste de 
cette propriété primitive. C’est une usurpation criante sur la 

% liberté légitime tant de l’ouvrier que de ceux qui. seraient 
disposés à lui donner du travail : c’est empêcher à la fois l’un 
de travailler comme il le jugé à propos , et l'antre de choisir 
qui bon lui semble. On peut en toute sûreté s’en fier à. la 
prudence de celui qui occupe un ouvrier , pour décider si 
cet- ouvrier, mérite de l’emploi, puisqu’il y va de son intérêt. 
Cetto sollicitude qu’affecte le législateur pour prévenir qu’on 
n’emploie des personnes incapables , est évidemment aussi 
absurde qu’oppressive. Smith, ^oyer aussi Bentham. Prin- 
cipes du Codecivit , partie 3 , chap 1 . 

* 
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moins comparativement, de la partie qui est 
déjà souffrante par les dures lois de la société 
à la partie que le sort et les institutions ont fa- 
vorisée. On ne saurait se représenter saus quel- 
que pitié cette lutte delà misère contre l’avarice, 
cette lutte où le pauvre, déjà pressé par ses be- 
soins et ceux de sa famille , n’ayant d’espoir que, 
dans son travail, et 11e pouvant attendre un in- 
stant sans que sa vie même et la vie des siens ne 
soit menacée, rencontre le riche, non-seulement 
fort de son opulence et de la faculté qu’il a de 
réduire son adversaire, en lui refusant ce tra- 
vail qui est son unique ressource , mais encore 
armé de lois vexatoires qui fixent les salaires, 
sans égard aux circonstances, à l’habileté, au 
zèle de l’ouvrier. Et qu’on ne croie pas cette 
fixation nécessaire pour réprimer les préten- 
tions exorbitantes et le renchérissement des 
bras. La pauvreté esthumble daussesdemandes. 
L’ouvrier n’a-t-il pas derrière lui la faim qui 
le presse, qui lui laisse à peine un instant pour 
discuter ses droits, et qui ne le dispose que 
trop à vendre son temps et ses forces au-des- 
sous de leur valeur? La concurrence ne tient- 
elle pas le prix du travail au taux le plus bas 
qui soit compatible avec la subsistance physi- 
que? Chez les Athéniens, comme parmi nous, , 
le salaire d’un journalier était équivalent à la 
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nourriture de quatre personnes. Pourquoi des 
règlemens , lorsque la nature des choses fait la 
loi sans vexation ni violence ? 

La fixation du prix des journées , si funeste 
à l’individu , ne tourne point à l’avantage du 
public. Entre le public et l’ouvrier, s’élève une 
classe impitoyable , celle des maîtres. Elle paie 
le moins et demande le plusqu’il lui est possible, 
profitant ainsi seule tout à la fois et des besoins 
de la classe laborieuse et des besoins de la classe 
aisée. Étrange complication des institutions 
sociales ! Il existe une cause éternelle d’équilibre 
entre le prix et la valeur du travail , une cause 
qui agit sans contrainte de manière à ce que 
tous les calculs soient raisonnables et tous les 
intérêts contens. Cette cause est la concurrence; 
mais on la repousse. On met obstacle à la con- 
currence par des règlemens injustes, et on veut 
rétablir l’équilibre par d’autres règlemens non 
moins injustes, qu’il faut maintenir par les 
châtimens et par les rigueurs. 

Le système des primes et des encouragemens 
a moins d’inconvéniens que celui des privilèges. 
Il me semble néanmoins dangereux , sous 
plusieurs rapports. 

Il est à craindre premièrement que l’auto- 
- rite , lorsqu’elle s’est une fois arrogé le droit 

d’intervenir dans ce qui concerne l’industrie f 

♦ 
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ne fût-ce que par des encouragemens ^ ne soit 
poussée bientôt, si ces encouragemens ne suf- 
fisent pas, à recourir à des mesures de con- 
trainte et de rigueur. L’autorité se résigne 
rarement à ne pas se venger du peu de succès 
de ses tentatives ; elle court après son argent 
comme les joueurs. Mais au lieu que ceux-ci en 
appellent au hasard , l’autorité souvent en ap- 
pelle à la force. 

L’on peut redouter en second lieu, que l’au- 
torité, par des encouragemens extraordinaires, 
ne détourne les capitaux de leur destination , 
naturelle qui est toujours la plus profitable. 
Lescapitaux se portent d’eux-mêmesversles em- 
plois qui offrent le plus à gagner. Pour les y atti- 
rer, il n’y a pas besoin d’encouragement : pour 
ceux où il y aurait à perdre , les encouragemens 
seraient funestes. Toute industrie qui ne peut 
se maintenir indépendamment des secours de 
l’autorité, finit par être ruineuse (i). Le gou- 
vernement paie alors les individus pour que 
ceux-ci travaillent à perte. En les payant de la 
sorte, il parait les indemniser j mais comme 
l’indemnité ne se peut tirer que du produit des 
impôts, ce sont en définitif les individus qui en 
supportent le poids. Enfin , les encouragemens 

(i) Smith, Iiv. IV, chap. g. 

• * * * 
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de l’autorité portent une atteinte très-grave à 
la moralité des classes industrielles. La morale 
se compose de la suite naturelle des causes et 
des effets. Déranger cette suite , c’est nuire à la 
morale. Tout ce qui introduit le hasard parmi 
les hommes, les corrompt. Tout ce qui n’est 
pas l’effet direct, nécessaire, habituel d’une 
cause connue et prévue, tient plus ou moins 
de la nature du hasard. Ce qui rend le travail 
la cause la plus efficace de moralité , c’est l’indé- 
pendance où l’homme laborieux se trouve des 
autres hommes , et la dépendance où il est de 
sa propre conduite et de l’ordre, de la suite , de 
la régularité qu’il met dans sa vie. Telle est la 
véritable cause de la moralité des classes occu- 
pées d’un travail uniforme, et de l’immoralité 
si commune des mendians et des joueurs. Ces 
derniers sont de tous les hommes les plus im- 
moraux , parce que ce sont eux qui , de tous les 
hommes, comptent le plus sur le hasard. 

Les encouragemens ou les secours du gou- 
vernement pour l'industrie sont une çspèce de 
jeu. Il est impossible de supposer que l’auto- 
rité n’accorde jamais ces secours ou ces encou- 
ragemens à des hommes qui ne les méritent 
pas, ou n’en accorde jamais plus que les ob- 
jets de ces faveurs n’en méritent. Une seule 
erreur dans ce genre fait des encouragemens 


« 


une loterie. 11 suffit d’une seule chance pour 
introduire le hasard dans tous les calculs , et 
par conséquent pour les dénaturer : la proba- 
bilité de la chance n’y fait rien ; car sur la proba- 
bilité , c’est l’imagination qui décide. L’espoir 
même éloigné , même incertain , de l’assistance 
de l’autorité jette dans la vie et dans les calculs 
de l’homme laborieux un élément tout-à-fait 
différent du reste de son existence. Sa situation 
change, ses intérêts se compliquent, son état 
devient susceptible d’une sorte d’agiotage. Ce 
n’est plus ce commerçant ou ce manufacturier 
paisible qui faisait dépendre sa prospérité de la 
sagesse de ses spéculations , de la bonté de ses 
produits, de l’approbation de ses concitoyens, 
fondée sur la régularité de sa conduite, et sur 
sa prudence reconnue. C’est un homme dont 
l’intérêt immédiat, dont le désir pressant est 
de s’attirer l’attention de l’autorité. La nature 
des choses avait, pour le bien de l’espèce hu- 
maine, mis une barrière presque insurmon- 
table çntre la grande masse des nations et les 
dépositaires du pouvoir. Un petit nombre 
d’hommes seulement était condamné à s’agiter 
dans la sphère de la puissance , à spéculer sur la 
faveur, à s’enrichir par la brigue. Le reste sui- 
vait tranquillement sa route , ne demandant au 
gouvernement que de lui garantir son repos et 


l’exercice de ses facultés; mais si l’autorité, 
peu contente de cette fonction salutaire, et se 
mettant par des libéralités ou des promesses en 
présence de tous les individus, provoque des 
espérances et crée des passions qui n’existaient 
pas , tout alors se trouve déplacé. Par là , sans 
doute , se répand dans la classe industrielle une 
nouvelle activité; mais c’est une activité vi- 
cieuse , une activité qui s’occupe plutôt de 
l'effet qu’elle produit au dehors, que de la so- 
lidité de ses propres entreprises , qui cherche 
l’éclat plus que le succès, parce que le succès 
pour elle peut résulter d’un éclat même trom- 
peur, c’est une activité enfin qui rend la nation 
entière téméraire, inquiète, cupide, d’éco- 
nome et de laborieuse qu’elle aurait été. 

Et ne pensez pas qu’en substituant aux en- 
couragemens pécuniaires des motifs tirés de la 
vanité, vous fassiez moins de mal. Les gou- 
vernemens ne mettent que trop le charlata- 
nisme parmi leurs moyens , et il leur est facile 
de croire que leur seule présence comme celle 
du soleil vivifie toute la nature. En conséquence 
ils se montrent , ils parlent, ils sourient, et le 
travail a leur avis doit se tenir honoré pour des 
siècles; mais c’est encore sortir les classes labo- 
rieuses de leur carrière naturelle. C’est leur 
donner le besoin du crédit , c’est leur inspirer 
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le désir d’échanger leur6 relations commer- 
ciales contre des relations de souplesse et de 
clientelle. Elles prendront les vices des cours, 
sans prendre en même temps l’élégance qui 
voile du moins ces vices. 

Les deux hypothèses les plus favorables au 
système des encouragemens ou des secours de 
l’autorité sont assurément, l’une, l’établissement 
d’une branche d’industrie encore inconnue 
dans un pays, et qui exige de fortes avances, 

. l’autre l’assistance donnée à de certaines classes 
industrielles ou agricoles, lorsque des calami- 
tés imprévues ont considérablement diminué 
leurs ressources. 

Je ne sais cependant, si, même dans ces deux 

cas, à l’exception peut-être de quelques» cir- 
constances très-rares poqr lesquelles il est im- 
possible de tracer des règles fixes ; l’interven- 
tion du gouvernement n’est pas plus nuisible 
qu’avantageuse. 

Dans le premier cas, nul doute que la nou- 
velle branche d’industrie ainsi protégée ne s’é- 
tablisse plutôt avec plus d’étendue ; mais, repo- 
sant plus sur l’assistance du gouvernement que 
sur les calculs des particuliers , elle s’établira 
moins solidement. Ceux-ci, indemnisés d’a- 
vance des pertes qu’ils pourront faire , n’appor- 
teront pas le même zèle et les mêmes soins que 
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s’ils étaient abandonnés à leurs propres forces , 
et s’ils n’avaient de succès à attendre que ceux 
qu’ils pourraient mériter. Ils se flatteront avec 
raison que le gouvernement, en quelque sorte 
engagé par les premiers sacrifices qu’il aura 
consentis, viendra de rechef à leur secours s’ils 
échouent, pour ne pas perdre le fruit de ces 
sacrifices, et cette arrière-pensée d’une nature 
différente de celle qui doit servir d’aiguillon à 
l’industrie, nuira plus ou moins et toujours 
d’une manière notable à leur activité et à leurs 
efforts. 

L on imagine d’ailleurs beaucoup trop faci- 
lement, dans les pays habitués aux secours fac- 
tices de l’autorité, que telle ou telle entreprise 
est au-dessus des moyens individuels , et c’est 
une seconde cause de relâchement pour l’in- 
dustrie particulière ; elle attend que le gouver- 
nement la provoque , parce quelle est accou- 
tumée à recevoir l’impulsion première du gou- 
vernement. 

A peine en Angleterre une découverte est- 
elle connue, que des souscriptions nombreuses 
fournissent aux inventeurs tous les moyens de 
développement et d’application. Seulement les 
souscripteurs apportent plus de scrupule dans 
l’examen des avantages promis , qu’un gouver- 
nement n’en pourrait apporter, parce que l’in- 
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terèt de tous les individus qui entreprennent 
pour leur compte est de ne pas se laisser trom- 
per, tandis que l’intérêt de la plupart de ceux 
qui spéculent sur le secours du gouvernement 
est de tromper le gouvernement. Le travail et 
le succès sont l’unique ressource des premiers. 
L’exagération ou la faveur sont pour les seconds 
une ressource beaucoup plus certaine et sur- 
tout plus rapide. Le système des encourage- 
mens est encore sous ce rapport un principe 
d’immoralité. 

Il est possible, je ne le nie pas, que l’indus- 
trie des individus privée de tout secours étran- 
ger s’arrête quelquefois devant un obstacle; 
mais d abord elle se tournera vers d’autres ob- 
jets, et Ion peut compter, en second lieu, 
quelle rassemblera ses forces pour revenir tôt 
ou tard à la charge et surmonter la difficulté. 
Or , j affirme que l’inconvénient partiel et mo- 
mentané de cet ajournement ne sera pas com- 
parable au désavantage général du désordre et 
de l’irrégularité que toute assistance artificielle 
introduit dans les idées et dans les calculs. 

Des raisonnemens à peu près pareils trou- 
vent leur application dans la seconde hypothèse 
qui, au premier co*f»^ d’œil, paraît encore 
bien plus légitime et pïûs favorable. En venant 
au secours des classes industrielles ou agricoles. 


37 6 

dont les ressources ont été diminuées par de9 
calamités imprévues et inévitables , le gouver- 
nement affaiblit d’abord en elles le sentiment 
qui donne le plus d’énergie et de moralité à 
l’homme , celui de se devoir tout à soi-même 
et de n’espérer qu’en ses propres forces. En 
second lieu , l’espoir de ces secours engage les 
classes souffrantes à exagérer leurs pertes, à 
cacher leurs ressources, et leur donne de la 
sorte un intérêt au mensonge. J’accorde que 
ces secours soient distribués avec prudence et 
parcimonie; mais l’effet qui n’en sera pas le 
même pour l’aisance des individus , en sera le 
même pour leur moralité. L’autorité ne leur en 
aura pas moins enseigné à compter sur les autres 
nu lieu de ne compter que sur eux-mêmes. 
Elle trompera ensuite leurs espérances; mais 
leur activité n’en aura pas été moins relâchée : 
leur véracité n’en aura pas moins souffert une 
altération. S’ils n’obtiennent pas les secours du 
gouvernement, c’est qu’ils n’auront pas su les sol- 
liciter avec une habileté suffisante. Le gouver- 
nement s’expose enfin à se voir déçu par de^ 
agens infidèles. Il ne peut suivre dans tous les 
détails l’exécution des mesures qu’il ordonne, 
et la ruse est toujours plus habile que la surveil- 
lance . Frédéric-le-GradÜ et Catherine II avaient 
•adopté pour l’agriculture et l’industrie le sys- 
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tème des encouragemens. Us visitaient fré- 
quemment eux-mêmes les provincesqu’ils s’ima- 
ginaient avoir secourues. On plaçait alors sur 
leur passage des hommes bien vêtus et bieu 
nourris , preuves apparentes de l’aisance qui 
résultait de leurs libéralités, mais rassemblés à 
cet effet par les distributeurs de leurs grâces , 
tandis que les véritables habitans de ces con- 
trées gémissaient au fond de leurs cabanes dans 
leur ancienne misère, ignorant jusqu’à l’inten- 
tion des souverains qui se croyaient leurs bien- 
faiteurs. 

Dans les pays qui ont des constitutions libres, 
la question des encouragemens et des secours 
peut encore être considérée sous un autre point 
de vue. Est-il salutaire que le gouvernement 
s’attache certaines classes de gouvernés par des 
libéralités qui , fussent-elles sages dans leur 
distribution, ont nécessairement de l’arbitraire 
dans leur nature? IN’est-il pas à craindre que 
ces classes, séduites par un gain immédiat et 
positif, ne deviennent indifférentes à des viola- 
tions de la liberté individuelle ou de la justice? 
On pourrait alors les regarder comme achetées 
par l’autorité. 

Eu lisant plusieurs écrivains, on serait tenté 
de croire qu'il n’y a rien de plus stupide, de 
moins éclairé > de plus insouciant que l’intérêt 




individuel. Ils nous disent gravement, tantôt , 
cjue si le gouvernement n’encourage pas l’agri- 
culture, tous les bras se tourneront vers les 
manufactures, et que les campagnes resteront 
en friche ; tantôt, que si le gouvernement n’en- 
courage pas les manufactures , tous les bras res- 
teront dans les campagnes; que le produit de 
la terre sera fort au-dessus des besoins, et que 
le pays languira sans commerce et sans indus- 
trie (i) , comme s’il n’était pas clair, d un côté, 
que l’agriculture sera toujours en raison des 
besoins d’un peuple, car il faut que les artisans 
et les manufacturiers aient de quoi se nourrir ; 
de l’autre, que les manufactures s’élèveront 
aussitôt que les produits de la terre seront en 
quantité suffisante , car l’intérêt individuel pous- 
sera les hommes à s’appliquer à des travaux 
plus lucratifs que la multiplication des denrées 
dont la quantité réduirait le prix. Les gouver- 
nemens ne peuvent rien changer aux besoins 
physiques des hommes; la multiplication et le 
taux des produits, de quelque espèce qu’ils 
soient, se conforment toujours aux demandes 
de ces produits. Il est absurde de croire qu’il ne 
suflit pas, pour rendre un genre de travail com- 
mun, qu’il soit utile à ceux qui s’y livrent. S’il 
■ - " " 111 ^ 
r (i) y. Filangieri et beaucoup d’autres. « 



y a plus de bras qu’il n’en faut pour mettre en 
valeur la fertilité du sol , les habitaus tourneront 
naturellement leur activité vers d’autres bran- 
ches d’industrie. Ils sentiront , sans que le gou- 
vernement les en avertisse, que la concurrence, 
passant une certaine ligne, anéantit l’avantage 
du travail. L’intérêt particulier, sans être encou- 
ragé par l’autorité, sera suffisamment excité par 
ses propres calculs h chercher un genre d’oc- 
cupation plus profitable. Si la nature du terrain 
rend nécessaire un grand nombre de cultiva- 
teurs , les artisans et les manufacturiers ne se 
multiplieront pas, parce que le premier be- 
soin d’un peuple étant de subsister , un peuple 
ne néglige jamais sa subsistance. D’ailleurs 
l’état d’agriculteur étant plus nécessaire , sera 
par cela même plus lucratif que tout autre. 
Lorsqu’il n’y a pas de privilège abusif qui inter- 
vertisse l’ordre naturel, l’avantage d’une pro- 
fession se compose toujours de son utilité ab- 
solue et de sa rareté relative. Les productions 
tendent à se mettre au niveau des besoins, sans 
que l’autorité s’en mêle (i). Quand un genre de 
production est rare , son prix s’élève. Le prix 
s’élevant, cette production, mieux payée , attire 
à elle l’industrie et les capitaux. Il en résulte que 


(i) V. Smith, liv. I, chap. 7; et Say , écon. pol, > 
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cette production devient plus commune. Celte 
production étant plus commune, son prix baisse; 
et le prix baissant , une partie de l’industrie et 
des capitaux se tourne d’un autre côté. Alors 
la production devenant plus rare, le prix se 
relève et l’industrie y revient, jusqu’à ce que 
la production et son prix aient atteint un équi- 
libre parfait. Le véritable encouragement pour 
tous les genres de travail , c’est le besoin qu’on 
en a. La liberté seule est suffisante pour les 
maintenir tous dans une salutaire et exacte 
proportion. 

Ce qui trompe beaucoup d’écrivains, c’est 
qu’ils sont frappés de la langueur ou du mal- 
aise qu’éprouvent, sous des gouvernemens ar- 
bitraires, les classes laborieuses 'de la nation. 
Ils ne remontent pas à la cause du mal, mais 
s’imaginent qu’on y pourrait remédier par une 
action directe de l’autorité en faveur des classes 
souffrantes. Ainsi, par exemple, pour l’agri- 
culture, lorsque des institutions injustes et 
oppressives exposent les agriculteurs aux vexa- 
tions des classes privilégiées , les campagnes 
sont bientôt en friche , parce qu’elles se dépeu- 
plent. Les classes agricoles accourent le plus 
qu’elles peuvent dahs les villes pour se dérober 
à la servitude et à l’humiliation. Alors des spé- 
culateurs imbéciles conseillent des encourage- 
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mens positifs et partiels pour les agriculteurs. 
Ils ne voient pas que tout se tient dans les so- 
ciétés humaines. La dépopulation des campa- 
gnes est le résultat d’une mauvaise organisation 
politique. Des secours à quelques individus ou 
tout autre palliatif artificiel et momentané n’y 
remédieront pas ; il n’y aurait de ressource que 
dans la liberté et dans la justice. Pourquoi y 
recourt-on le plus tard que l’on peut ? 

Il faut, nous dit-on quelquefois, annoblir 
l’agriculture , la relever, la rendre honorable ; 
car c’est sur elle que repose la prospérité des 
nations. Des hommes assez éclaires ont déve- 
loppé cette idée. L’un des esprits les plus pé- 
nétrans, mais les plus bizarres du siècle dernier, 
le marquis de Mirabeau , n’a cessé de la répéter. 
D’autres en ont dit autant des manufactures ; 
mais on n’annoblit que par des distinctions , 
si tant est qu’on annoblisse par des distinc- 
tions artificielles. Or , si le travail est utile , 
comme il sera profitable, il sera commun. 
Quelle distinction voulez-vous accorder à ce 
qui est commun ? Le travail nécessaire est d’ail- 
leurs toujours facile. Or, il ne dépend pas de 
l’autorité d’influer sur l’opinion de manière à 
ce quelle attache un rare mérite à ce que tout 
le monde peut faire également bien. 

De toutes les distinctions que les gouverne- 
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mens confèrent , les seules vraiment imposantes 
sont celles qui annoncent du pouvoir, parce 
quelles sont réelles, et que le pouvoir qui serf 
décore peut agir en mal ou en bien. Les dis- 
tinctions fondées sur le mérite sont toujours 
contestées par l’opinion, parce que l’opinion 
se réserve à elle seule le droit de décider du 
mérite. Elle est forcée, malgré qu’elle en ait, 
de reconnaître le pouvoir ; mais le mérite , elle 
peut le nier. C’est pour cela que le cordon bleu 
commandait le respect. Il constatait que celui 
qui le portait était un grand seigneur, et l’au- 
torité peut très-bien juger que tel homme est 
un grand seigueur. Le cordon noir, au con- 
traire, était ridicule. Il déclarait celui qui en 
était décoré, un littérateur, un artiste distin- 
gué. Or , l’autorité ne peut prononcer sur les 
littérateurs ou les artistes. 

Les distinctions honorifiques pour les agri- 
culteurs, pour les artisans, pour les manufac- 
turiers, sont encore plus illusoires. Les culti- 
vateurs , les artisans , les manufacturiers , veu- 
lent arriver à l’aisance ou à la richesse par le 
travail, et au repos par la garantie. Ils ne vous 
demandent point de vos distinctions artifi- 
cielles, ou s’ils y aspirent , c’est que vous avez 
faussé leur intelligence, c’est que vousavez rem- 
pli leurs tètes d’idées factices. Laissez-les jouir 
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en paix du fruit de leurs peines, de l’égalité 
des droits, de la liberté d’action qui leur appar- 
tiennent. Vous les servirez bien mieux, en ne 
leur prodiguant ni faveurs, ni injustices, qu’en 
les vexant d’un côté , et en cherchant de l’autre 
à les distinguer. 

NOTE Z, A LA PAGE l44* 

De l’inviolabilité des propriétés (i). 

L’arbitraire sur la propriété est bientôt suivi 
de l’arbitraire sur les personnes ; premièrement, 
parce que l’arbitraire est contagieux ; en second 
lieu , parce que la violation de la propriété pro- 
voque nécessairement la résistance. L’autorité 
sévit alors contre l’opprimé qui résiste; et, 
parce qu’elle a voulu lui ravir son bien ; elle est 
conduite à porter atteinte à sa liberté. 

Je ne traiterai pas dans ce chapitre d£s 
confiscations et autres attentats politiques 


(i) Je dois prévenir le lecteur que dans ce chapitre se 
trouvent semées çà et là des phrases tirées des meilleurs au- 
teurs sur l’économie politique et le crédit public. J'ai trans- 
crit quelquefois leurs propres paroles, ne croyant pas devoir 
les changer pour dire moins bien ce qu’ils avaient dit. Mais 
je n’ai pu toujours les citer , parce que j’ai rédigé cette note 
de mémoire. 
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contre la propriété. L'on ne peut considérer 
ces violences comme des pratiques usitées par 
les gouvernemens réguliers; mais elles sont 
une partie inséparable de tous les systèmes ty- 
ranniques ; car le mépris pour la fortune des 
hommes suit de près le mépris pour leur sûreté 
et pour leur vie. 

J’observerai seulement que , par des me- 
sures pareilles, les gouvernemens gagnent 
bien moins qu'ils ne perdent. « Les rois, dit 
v Louis XIV dans ses Mémoires, sont seigneurs 
» absolus et ont naturellement la disposition 
» pleine et libre de tous les biens de leurs 
» sujets. » Mais quand les rois se regardent 
comme seigneurs absolus de tout ce que pos- 
sèdent leurs sujets, les .sujets enfouissent ce 
qu’ils possèdent ou le dissipent ; s’ils l’en- 
fouissent, c’est autant de perdu pour l’agricul- 
Jture , pour le commerce, pour l’industrie, 
pour tous les genres de prospérité ; s’ils le pro- 
diguent pour des jouissances frivoles, gros- 
sières et improductives, c’est encore autant de 
détourné des emplois utiles et des spéculations 
reproductrices. Sans la sécurité, l’économie 
devient duperie , et la modération imprudence. 
Lorsque tout peut être enlevé, il faut con- 
quérir le plus qu’il est possible, parce que l’on 
a plus de chances de soustraire quelque chose 
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à la spoliation. Lorsque tout peut être enlevé, 
il faut dépenser le plus qu’il est possible , parce 
que tout ce qu’on dépense est autant d’arraché 
à l’arbitraire. Louis XIV croyait dire une chose 
bien favorable à la richesse des rois ; il disait 
une chose qui devait ruiner les rois, en ruinant 
les peuples. 

Il y a d’autres espèces de spoliations moins 
directes dont je crois utile de parler avec 
un peu plus d étendue. Les gouvernemens se 
les permettent pour diminuer leurs dettes ou 
accroître leurs ressources, tantôt sous le pré- 
texte de la nécessité, quelquefois sous celui 
de la justice, toujours en alléguant l’intérêt de 
l’état ; car de même que les apôtres zélés de la 
souveraineté du peuple pensent que la liberté 
publique gagne aux entraves mises à la liberté 
individuelle, beaucoup de financiers de nos 
jours semblent croire que l’état s’enrichit de la 
ruine des individus. 

Les atteintes indirectes à la propriété, qui 
vont faire le sujet des observations suivantes, 
se divisent en deux classes. 

Je mets dans la première les banqueroutes 
partielles ou totales, la réduction des dettes 
nationales, soit en capitaux, soit en intérêts, 
le paiement de ces dettes en effets d’une valeur 
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inférieure à leur valeur nominale, l’altération 
des monnaies, les retenues, etc. Je comprends 
dans la seconde les actes d’autorité contre les 
hommes qui ont traité avec les gouvernemens , 
pour leur fournir les objets nécessaires à leurs 
entreprises militaires ou civiles, les lois ou 
mesures rétroactives contre les enrichis , les 
chambres ardentes, l’annulation des contrats , 
des concessions , des ventes faites par l’état a 
des particuliers. 

Je n’examinerai point maintenant, si, comme 
quelques écrivains le pensent , l’établissement 
des dettes publiques est une cause de prospérité; 
il me suffit que ces dettes soient aujourd’hui une 
condition inséparable de l’existence de tout 
grand état. Ceujcqui subviennent habituelle- 
ment aux dépenses nationales par des impôts, 
sont presque toujours forcés d’anticiper , et 
leurs anticipations forment une dette : ils sont 
de plus, à la première circonstance extraor- 
dinaire, obligés d’emprunter. Quant à ceux 
qui ont adopté le système des emprunts pré- 
férablement à celui des impôts, et qui n’éta- 
blissent des contributions que pour faire face 
aux intérêts de leurs emprunts, ( tel est à peu 
près de nos jours le système de l’Angleterre) 
une dette publique est inséparable de leur exis- 
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tence. Ainsi, recommander aux états modernes 
de renoncer aux ressources que le crédit leur 
offre , serait une vaine tentative. 

. Or, dès qu’une dette nationale existe , il faut 
la respecter scrupuleusement. On lui donne de 
la sorte une stabilité qui l’assimile autant que 
le permet sa nature aux autres genres de pro- 
priétés. 

La mauvaise foi ne saurait être un remède à 
rien. L’arbitraire et l’incertitude sont les pre- 
mières causes de ce qu’on a nommé l’agiotage. 

, Il ne se développe jamais avec plus de force et 
d’activité que lorsque l’état viole ses engage- 
mens : tous les citoyens sont réduits alors à 
chercher dans le hasard des spéculations, quel- 
ques dédommagemens aux pertes que l’autorité 
leur fait éprouver. 

Toute distinction entre les créanciers , toute 
inquisition dans les transactions des individus, 
toute recherche de la route que les effets publics 
ont suivie , et des mains qu’ils ont traversées 
jusqu’à leur échéance, est une banqueroute. Un 
état contracte des dettes et donne en paiement 
ses effets aux hommes auxquels il doit de l’ar- 
gent. Ces hommes sont forcés de vendre les effets 
qu’il leur a donnés. Sous quel prétexte parti- 
rait-il de cette vente pour contester la valeur 
de ces effets ? Plus il contestera leur valeur , 
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plus ils perdront. 11 s’appuiera sur cette dépré- 
» ciation nouvelle pour ne lesrecevoirqu’à un prix 
encore plus bas. Cette double progression réagis- 
sant sur elle-même réduira bientôt le crédit au 
néant et les particuliers à la ruine. Le créan- 
cier originaire a pu faire de son titre ce qu’il a 
voulu. S’il a vendu sa créance , la faute n’en est 
pas à lui que le besoin y a forcé , mais à l’état 
qui ne le payait qu’en effets qu’il s’est vu réduit 
à vendre. S’il a vendu sa créance à vil prix , la 
faute n’en est pas à l’acheteur qui l’a acquise 
avec des chances défavorables : la faute en est 
encore à l’état qui a créé ces chances défavo- 
rables, car la créance vendue ne serait pas 
tombée à vil prix si l’état n’avait pas inspiré la 
défiance (i). 

En établissant qu’un effet baisse de valeur , 
lorsqu’il passe dans la seconde main à des con- 
ditions quelconques que le gouvernement doit 
ignorer, puisqu’elles sont des stipulations libres 
et indépendautes, on fait de la circulation, qu’on 
a regardée toujours comme un moyen de ri- 
chesse , une cause d’appauvrissement. Comment 
justifier cette politique, qui refuse à ses créan- 
ciers ce qu’elle leur doit et décrédite ce qu’elle 


(i) Discours au tribunat et aucorps législatif , comme ora- 
ttur du tribuuat , au mois de pluviôse an 9. 
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leur donne ? De quel Front les tribunaux condam- 
nent-ils le débiteur, créancier lui-même d’une 
autorité banqueroutier ? Eh quoi ! traîné dans 
un cachot, dépouillé de ce qui m’appartenait, 
parce que je n’ai pu satisfaire aux dettes que 
j’ai contractées sur la foi publique, je passerai 
devant la tribune d’où sont émanées les lois 
spoliatrices. D’un côté siégera le pouvoir qui 
nie dépouille , de l’autre les juges qui me pu- 
nissent d’avoir été dépouillé. 

Tout paiement nominal est une banqueroute. 
Toute émission d'un papier qui ne peut être à 
volonté converti eh numéraire est, dit un au- 
trui; français recommandable, une spoliation. 
Que ceux qui la commettent soient armés du pou- 
voir public, cela ne change rien à la nature de 
l'acte. L’autorité qui paie un citoyen en valeurs** 
supposées, le force à des paiemens semblables. 
Pour ne pas flétrir ses opérations et les rendre 
impossibles , elle est obligée de légitimer toutes 
les opérations pareilles. En créant la nécessité 
pour quelques-uns, elle fournit à tous l’excuse. 
L’égoïsme bien plus subtil, plus adroit, plus 
prompt , plus diversifié que l’autorité, s’élance 
au signal donné. Il déconcerte toutes les pré- 
cautions par la rapidité, la complication, la 
variété de ses fraudes. Quand la corruption peut 
se justifier par la nécessité, elle n’a plus de 
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bornes. Si l'état veut mettre une différence 
entre ses transactions et les transactions des in- 
dividus, l’injustice n’en est que plus scanda- 
leuse. \ 

Les créanciers d’une nation ne sont qu’une 
partie de cette nation. Quand on met des im- 
pôts pour acquitter les intérêts de la dette pu- 
blique , c’est sur la nation entière qu’on la fait 
peser ; car les créanciers de l’état comme con- 
tribuables paient leur part de ces impôts. En 
réduisant la dette, on la rejette sur les créan- 
ciers seuls. C’est donc conclure de ce qu’un 
poids est trop fort pour être supporté par tout 
un peuple, qu’il sera supporté plus facilement 
par le quart ou par le huitième de ce peuple. 

Toute réduction forcée est une banqueroute. 

- On a traité avec des individus d’après des 
conditions que l’on a librement offertes; ils 
ont rempli ces conditions , ils ont livré leurs 
capitaux ; ils les ont retirés des branches 
d’industrie qui leur promettaient des béné- 
fices : on leur doit tout ce qu’on leur a pro- 
mis ; l’accomplissement de ces promesses est 
l’indemnité légitime des sacrifices qu’ils ont faits, 
* des risques qu’ils ont courus. Que si un mi- 
nistre regrette d’avoir proposé des conditions 
onéreuses, la faute en est à lui, et nullement à 
ceux qui n’ont fait que les accepter. La faute 
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en est doublement à lui ; car ce qui a surtout * 

rendu ses conditions onéreuses , ce sont ses in- * 
fidélités antérieures; s’il avait inspiré une con- 
fiance entière , il aurait obtenu de meilleures « 
conditions. 4 - 

s * 

Si l’on réduit la dette d’un quart , qui em- 
pêche de la réduire d’un tiers , des neuf dixiè- 
mes ou de la totalité ? Quelle garantie peut-on 
donner à ses créanciers ou se donner à soi- 
même ? Le premier pas en tout genre rend le 
second plus facile. Si des principes sévères 
avaient astreint l’autorité à l’accomplissement 
de ses promesses, elle aurait cherché des res- 
sources dans l’ordre et l’économie. Mais elle a 
essayé celles de la fraude , elle a admis quelles 
étaient à son usage : elles la dispensent de tout 
travail , de toute privation, de tout effort. Elle « 

y reviendra sans cesse , car elle n’a plus pour se 
retenir la conscience de l’intégrité. 

Tel est l’aveuglement qui suit l’abandon de 
la justice, qu’on a quelquefois imagine qu’en 
réduisant les dettes par un acte d’autorité, on 
ranimerait le crédit qui semblait décheoir. On 
est parti d’un principe qu’on avait mal com- 
pris et qu’on a mal appliqué. L’on a pensé que 
moins on devrait, plus on inspirerait de con- 
fiance, parce qu’on serait plus en état de payer 
ses dettes; mais on a confondu l’effet d’une li- * 
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bération légitime et celui d’une banqueroute; 
Il ne suffit pas qu’un débiteur puisse satisfaire 
à ses engagemens, il faut encore qu’il le veuille, 
ou qu’on ait les moyens de l’y forcer. Or, un 
gouvernement qui profite de son autorité pour 
annuler une partie de sa dette , prouve qu’il 
n’a pas la volonté de payer. Ses créanciers n’ont 
pas la faculté de l’y contraindre : qu’importent 
donc ses ressources ? 

Il n’en est pas d’une dette publique comme 
des denrées de première nécessité; moins il y 
a de ces denrées , plus elles ont de valeur. C’est 
qu’elles ont une valeur intrinsèque, et que leur 
valeur relative s’accroît par leur rareté. La va- 
leur d’une dette au contraire ne dépend que 
de la fidélité du débiteur. Ébranlez la fidélité, 
la valeur est détruite. L’on a beau réduire la 
dette à la moitié, au quart, au huitième; ce 
qui reste de cette dette n’en est que plus décré- 
dité. Personne n’a besoin ni envie d’une dette 
que l’on ne paie pas. Quand il s’agit des parti- 
culiers , la puissance de remplir leurs engage- 
mens est la condition principale, parce que la 
loi est plus forte qu’eux. Mais quand il est ques- 
tion des gouvernemens, la condition principale 
est la volonté. 

Il est un autre genre de banqueroutes sur 
lequel plusieurs gouvernemens semblent se 
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faire encore moins de scrupules. Engagés, soit 
par ambition , soit par prudence, soit aussi par 
nécessité dans des entreprises dispendieuses, 
ils contractent avec des commerçans pour les 
objets nécessaires à ces entreprises. Leurs trai- 
tés sont désavantageux, cela doit être; les in- 
térêts d’un gouvernement ne peuvent jamais 
' être défendus avec autant de zèle que les inté- 
rêts des particuliers ; c’est la destinée commune 
à toutes les transactions sur lesquelles les par- 
ties ne peuvent pas veiller elles-mêmes, et c’est 
une destinée inévitable. Alors l’autorité prend 
en haine des hommes qui n’ont fait que profiter 
du bénéfice inhérent à leur situation ; elle en- 
courage contre eux les déclamations et les ca- 
lomnies ; elle annule ses marchés, elle retarde 
ou refuse les paiemens qu’elle a promis : elle 
prend des mesures générales qui , pour atteindre 
quelques suspects , enveloppent sans examen 
toute une classe. Pour pallier cette iniquité, 
l’on a soin de représenter ces mesures comme 
frappant exclusivement ceux qui sont à la tête 
des entreprises dont on leur enlève le salaire; • . 
on excite contre quelques noms odieux ou flé- 
tris l’animadversion du peuple ; mais les 
hommes que l’on dépouille, ne sont pas isolés; 
ils n’ont pas tout fait par eux-mêmes ; ils ont 
employé des artisans , des manufacturiers qui 
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leur ont fourni des valeurs réelles. C’est sur ces 
derniers que retombe la spoliation que l’on 
semble n’exercer que contre les autres, et ce 
même peuple qui , toujours crédule , applau- 
dit à la destruction de quelques fortunes , dont 
l’énormité prétendue l’irrite, ne calcule pas 
que toutes ces fortunes, reposant sur des tra- 
vaux dont il avait été l’instrument, tendaient 
à refluer jusqu’à lui, tandis que leur destruc- 
tion lui dérobe à lui-même le prix de ses pro- 
pres travaux. 

Les gouvernemens ont toujours un besoin 
plus ou moins grand d’hommes qui traitent 
avec eux. Un gouvernement fîe peut acheter 
au comptant comme un particulier : il faut ou 
qu’il paie d’avance , ce qui est impraticable , ou 
qu’on lui fournisse à crédit les objets dont il a 
besoin; s’il maltraite et avilit ceux qui les lui 
livrent , qu’arrive-t-il ? Les hommes honnêtes 
se retirent, ne voulant pas faire un métier 
honteux. Les hommes dégradés se présentent 
seuls; ils évaluent le prix de leur honte, et pré- 
voyant de plus qu’on les paiera mal, ils se paient 
par leurs propres mains. Un gouvernement est 
trop lent , trop entravé , trop embarrassé dans 
’ ses nvouvemens , pour suivre les calculs déliés- 
etles manœuvres rapides de l’intérêt individuel. 
Quand il veut lutter de corruption avec les par? 
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ticuliers , celle de ces derniers est toujours la 
plus habile. La seule politique de la force , c’est 
la loyauté. 

Le premier effet d’une défaveur jetée sur 
un genre de commerce, c’est d’en écarter tous 
les commerçans que l’avidité ne séduit pas. Le 
premier effet d’un système arbitraire, c’est 
d’inspirer à tous les hommes intègres , le dé- 
sir de ne pas rencontrer cet arbitraire, et 
d’éviter les transactions qui pourraient les 
mettre en rapport avec cette terrible puis- 
sance (i). 

Les économies fondées sur la violation de la 
foi publique, ont trouvé dans tous les pays 
leur châtiment infaillible dans les transactions 
• qui les ont suivies. L’intérêt de l’iniquité , 
malgré ses réductions arbitraires et ses lois vio- 
lentes , s’est payé toujours au centuple de ce 
qu’aurait coûté la fidélité. 

J’aurais dû, peut-être, mettre au nombre 
des atteintes portées à la propriété , l’établisse- 
ment de tout impôt inutile ou excessif. Tout 
ce qui excède les besoins réels , dit un écri- 
vain dont on ne contestera pas l’autorité sur 


(i) V. sur les résultats des révocations et annulations des 
traités, l’excellent ouvrage sur le revenu public, par M. Ga- 
nilh. I. 3o3. 
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cette matière (1), cesse d’être légitimé. Il n’y 
a d’autre différence entre les usurpations par- 
ticulières et celle de l’autorité , sinon que l'in- 
justice des unes tient à des idées simples, et que 
chacun peut aisément concevoir, tandis que 
les autres étant liées à des combinaisons com- 
pliquées , personne ne peut en juger autre- 
ment que par conjectnre. 

Tout impôt inutile est une atteinte contre 
la propriété, d’autant plus odieuse, qu’elle 
s’exécute avec toute la solennité de la loi ; d’au- 
tant plus révoltante que c’est le riche qui 
l’exerce contre le pauvre, l’autorité en armes 
contre l’individu désarmé. 

Tout impôt, de quelque espèce qu’il soit , a 
toujours une influence plus ou moins fâ- 
cheuse (2) : c’est un mal nécessaire; mais, comme 
tous les maux nécessaires, il faut le rendre le 
moins grand qu’il est possible. Plus on laisse de 
moyens à la disposition de l’industrie des particu- 
liers, plus un état prospère. L’impôt, par cela 
seul qu’il enlève une portion quelconque de ces 
moyens à cette industrie, est infailliblement 
nuisible. • -*•. v 


(1) Administration des finances. I. 2. 

(2) V- Smith , liv. V , pour l’application de cette vérité 
générale à chaque impôt en particulier. 

« i. 
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• * 

Rousseau, qui eu finances n’avait aucune 

lumière, a répété, avec beaucoup d’autres, que 
dans les pays monarchiques il fallait consom- 
mer par le luxe du prince l’excès du superflu 
des sujets, parce qu’il valait mieux que cet 
excédant fût absorbé par le gouvernement 
que dissipé par les particuliers (i). On recon- 
naît dans cette doctrine un mélange absurde 
de préjugés monarchiques et d’idées républi- 
caines. Le luxe du prince , loin de décourager 
celui des individus, lui sert d’encouragement 
et d’exemple. Il ne faut pas croire qu’en les dé- 
pouillant il les réforme. Il peut les précipiter 
dans la misère, mais il ne peut les retenir 
dans la simplicité; seulement la misère des 
uns se combine avec le luxe des autres , et c’est 
de toutes les combinaisons la plus déplorable. 

L’excès des impôts conduit à la subversion 
de la justice, à la détérioration de la morale, 
à la destruction de la liberté individuelle. Ni 
Fautorité qui enlève aux classes laborieuses 
leur subsistance péniblement acquise, ni ces 
classes opprimées qui voient cette subsistance 
arrachée de leurs mains pùur enrichir des 
maîtres avides, ne peuvent, dans cette lutte 
de la faiblesse contre la violence, de la pau- 


(i) Cttutrat social , liv. III. 
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Arreté contre l’avarice , du dénûment contre la 
spoliation , rester fidèles aux lois' de l’équité. 

Et l’on se tromperait en supposant que l’irr- 
convenient des impôts excessifs se borne à la 
misère et à la privation du peuple. Il en résulte 
un autre mal non moins grand, que l’on ne 
paraît pas jusqu’à présent avoir suffisamment 
remarqué. 

La possession d’une très -grande fortune 
inspire même aux particuliers des désirs , des 
caprices , des fantaisies désordonnées qu’ils 
n’auraient pas conçues dans une situation plus 
restreinte. Il en est de même des hommes en 
pouvoir. Ce qui a suggéré aux ministères an- 
glais , depuis cinquante ans , des prétentions si 
exagéréês etrsi insolentes , c’est la trop grande 
facilité qu’il ont trouvée à se procurer d’im- 
menses trésors par des taxes énormes. Le su- 
perflu de l’opulence enivre comme le superflu 
de la force, parce que l’opulence est une force, 
et de toutes, b plus réelle ; de là des plans, des 
ambitions, des projets, qu un ministère qui 
n’aurait possédé que le nécessaire , n’eût jamais 
formés. Ainsi, le peuple n’est pas misérable 
seulement parce qu’il paye au delà de ses 
moyens, mais il est misérable encore par l’u- 
sage que l’on fait de ce qu’il paye. Ses sacrifices 
tournent contre lui ; il ne paye plus des impôts 
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pour avoir la paix assurée par un bon système 
de défense : il en paye pour avoir la guerre , 
parce que l’autorité, fièpe de ses trésors, veut 
les dépenser glorieusement. Le peuple paye, 
non pour que le bon ordre soit maintenu dans 
l’intérieur, mais pour que des favoris enrichis 
de ses dépouilles troublent au contraire l’ordre 
public par des vexations impunies. De la sorte,' 
une nation achète par ses privations , les mal- 
heurs et les dangers; et, dans cet état de choses, 
le gouvernement se corrompt par sa richesse, 
et le peuple par sa pauvreté. 

NOTE AA, A LA PAGE l5 7 . 

De l’exil. 

Je ne sépare point, dans mes réflexions, les 
exils d’avec les arrestations et les emprisonne- 
meus arbitraires. Car c’est à tort que l’on con- 
sidère l’exil comme une peine plus: douce.' 
Nous sommes trompés par les traditions de * 
l’ancienne monarchie. L’exil de quelques 
hommes distingués nous fait illusion. Notre 
mémoire nous retrace M. de Choiseul envi- 
ronné des hommages d'amis* généreux, et 
l’exil nous semble une pompe triomphale. Mais 
descendons dans des rangs plus obscurs, et 
transportons -nous à d’autres époques. Nous 
verrons, dans ces rangs obscurs, l’exil arrachant 
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Je père à ses enfans , l’époux à sa femme, le 
commerçant à scs entreprises, forçant les pa- 
rens à interrompre l’éducation de leur famille 
ou à la confiera des mains mercenaires, séparant 
les amis de leurs amis, troublant le vieillard 
dans ses habitudes, l’homme industrieux dans 
ses spéculations, le talent dans ses travaux. 
Nous verrons l’exil uni à la pauvreté , le dé- 
nûment poursuivant la victime sur une terre 
inconnue , les premiers besoins difficiles à sa- 
tisfaire , les moindres jouissances impossibles. 
Nous verrons l’exil uni à la défaveur , entotf- 
rant ceux qu’il frappe de soupçons et de dé- 
fiances, les précipitant dans une atmosphère 
de proscription, les livrant tour à tour à la 
froideur du premier étfapgor > à ; l'insolence dur 
dernier agent. Non* verrons l’exil glaçant 
toutes les affections dans leur source , la fa- 
tigue enlevant à l'exilé l’ami qui le suivait, 
' l’oubli lui disputant les autres amis dont le 
«ouveair représentait à ses yeux sa patrie ab- 
sente, l’égo'isme adoptant les accusations pour 
apologies de l’indifférence, et le proscrit dé- 
laissé s’efforçant en vain de retenir, au fond de 
son âme solitaire, quelque imparfait vestige 
de sa vie passée : et le pouvoir d’infliger un tel 
supplice, sans examern judiciaire, sans preuves 
publiques.; sans jugement légal , serait confié 
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à l’autorité , c’est-à-dire aux agens innom- 
brables assez adroits pour surprendre ses ar- 
rêts! et l’on assimilerait le droit d’exil à celui 
de grâce , l’affreux privilège de faire le mal à 
l’auguste prérogative de faire le bien ! parce 
que le roi peut être le sauveur d’un criminel 
excusable , on en ferait le fléau de l'innocent ! 
Le visage du roi , dit un publiciste anglais , 
doit porter dans l’âme de tous ses sujets la sé- 
curité et la joie : et ce serait au nom du roi 
qu’on lancerait sur les citoyens des rigueurs 
illégales et par conséquent injustes! Toutes les 
constitutions de la terre, écrites ou non écrites, 
ont voulu que le mouarque fût plus clément 
que la loi , pour faire d’autant plus chérir sa 
puissance : et l’on rendrait cette puissance un 
instrument de désolation, d’arbitraire et de 
terreur (i) ! 

Ci) Je suis loin d’inculper les intentions de plusieurs de 
ceux qui pensent qu’on pourrait sans danger attribuer au 
gouvernement une action plus ou moins arbitraire sur la li- 
berté individuelle. Je connais parmi eux des hommes que 
j’aime , que j’estime , et qui réunissent à beaucoup de lu- 
mières un caractère très-noble ; mais leur opinion sur ce 
point me paraît fausse. Je ne suis point rassuré parles pallia- 
tifs qu’ils proposent , et l’assentiment que leur système ren- 
contre dans un parti qui ne veut ni constitution , ni liberté , 
doit , j’ose l’affirmer , leur être plus pénible que la réfuta- 
tion que je me suis permise contre eux. 
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Que nous importe que de petites républi- 
ques de la Grèce, daus leur envieuse démo- 
cratie, aient consacré l’ostracisme, cette grande 
iniquité populaire! Les exemples de l’anti- 
quité si différente de nos temps modernes, 
peuvent-ils aujourd’hui motiver des proscrip- 
tions, et recueillerons- nous les injustices de 
tous les siècles pour les fondre ensemble et les 
imiter (i)? 

* 

(2) En combattant ici l’idée de rétablir sous un autre nom 
les lettres de cachet , qui , après avoir fait le malheur de* 
individus , ont causé la perte de la monarchie, je me trouve 
d’accord avec nos lois les plus positives et les plus formelles. 
D’après le texte clair et précis des articles 1 1 , 44 » 47 * 4 $» 
49 et 5 o du Code pénal , nulle autorité n’a le droit d’exiler 
un citoyen , ou de l’éloigner de son domicile. Je rapporte 
ces articles en entier pour que l’évidence de mon assertion 
résulte de leur ensemble. Art. 1 1 . « Le renvoi sous la sur- 
>» veillancc spéciale de la haute police , l’amende , etc. , sont 
» des peines communes aux matières criminelles et correc- 
» tionelles. » Art. 44. « L’effet du renvoi sous la surveillance 
» de la haute police de l’état sera de donner au gouverne- 
- ment ainsi qu’à la partie intéressée, le droit d’exiger , soit 
» de l’individu placé dans cet état , après qu'il aura subi 
» sa peine , soit de scs père et mère , tuteur ou curateur , 
» s’il est en âge de minorité , une caution solvable de bonne 
» conduite , jusqu’à la somme qui sera fixée par l’arrêt ou le 
» jugement. Toute personne pourra être admise à fournir 
» caution . Faute de fournir ce cautionnement, le cou- 
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NOTE BB, A LA PAGE l5']. 

De la suspension et de la violation des consti- 
tutions. 

n Les pouvoirs constitutionnels n’existant que 
» par la constitution, ne peuvent la suspendre. » 
Un homme qui n’aurait jamais ouï parler de 
constitution et qui se ferait expliquer ce que 
cette expression signifie , ne concevrait proba- 
blement pas la nécessité de cet article. 11 y a 


» damné demeure à la disposition du gouvernement, qui a 
>► le droit d’ordonner, soit l’éloignement de l’individu d’un 
» certain lieu , soit sa résidence continue dans un lieu déler- 
» miné de l’un des départemens de l’empire. » Art. 47 - 
» Les coupables condamnés aux travaux forcés à temps et à 
» la réclusion , seront de plein droit , après qu'ils auront 
• subi leurs fteines , et pendant toute leur vie , sous la sur- 
» veillance de la haute police de l’état. » Art. 48. « Les cou- 
» pablcs condamnés au bannissement seront de plein droit 
V sous la même surveillance , pendant un temps égal à la 
» durée de la peine qu’ils auront subie. » Art. 49- « Devront 
» être renvoyés sous la même surveillance , ceux qui auront 
» été condamnés pour crimes ou délits qui intéressent la 
» sûreté intérieure 011 extérieure de l’état. >• Art. 5 o. « Hors 
» les cas déterminés par les articles précédens , les con- 
« damnés ne seront places sous la surveillance de la haute 
» police de l’état , que dans les cas où une disposition par- 
» ticulière de la loi l’aura permis. » 
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des vérités tellement évidentes qu’elles sem- 
blent n avoir nul besoin d’être fortifiées par 
des déclarations expresses; malheureusement 
l’expérience nous apprend que l’évidence n'est 
pas toujours une garantie. 

Durant, le cours de notre révolution, nos 
gouvernemens ont fréquemment prétendu 
qu’ils avaient le droit de violer la constitution 
pour la sauver. Le dépôt constitutionnel, ont- 
ils dit, nous est confié; notre devoir est de 
prévenir toutes les atteintes qui pourraient 


Ou voit doue, i°. que la faculté attribuée au gouverne- 
ment d’ordonner , soit l'éloignement d’un individu de tel ou 
tel. lieu , soit sa résidence dans un lieu déterminé , n’est 
jamais que l'effet du renvoi sous la surveillance de la haute 
police ; 2 °. que ce renvoi lui-même ne donne cette faculté au 
gouvernement , que faute d’une caution que l’individu est 
toujours admis fournir , et par conséquent que le gouverne- 
ment ne peut refuser ; 3°. que ce renvoi n’est jamais que la 
suite d’une peine prononcée par un jugement légal; 4°. qu’il 
n’est jamais prononcé que coptre des condamnés ; 5°. que, 
hors des cas déterminés par ce chapitre du Code , nul ne 
peut être placé sous la surveillance de la haute police , ni 
par conséquent soumis à ce que le gouvernement lui ordonne 
de s’éloigner de tel lieu, ou de résider dans tel autre, que 
dans le cas où une disposition particulière de la loi l’au- 
rait permis. Loin qu’il y ait une exception pour les délits qui 
intéressent la sûreté de l’état, les personnes accusées de ces 
délits ne peuvent, non plus que les autres , être mises sous la 
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lui être portées : et , comme le prétexte de 
prévenir quoi que ce soit permet tout, nos 
autorités, dans leur prévoyance préserva- 
trice , démêlant toujours , au fond de toutes 
les réclamations et de toutes les résistances, de 
secrets desseins et des intentions perfides, ont 
généreusement pris sur elles de faire un mal 
certain pour éviter uu mal présumé. 

Je ne parle pas ici des lois d’exception par- 
tielles, contre lesquelles je me suis élevé plus 
d’une fois dans cet ouvrage ; je parle des me- 
sures plus générales que les lois d’exception 
ont à la vérité l’inconvénient d’entraîner à 


surveillance de la haute police, qiraprès avoir été jugées, 
puisqu’il est dit que cette surveillance les atteindra , après 
qu’elles auront été condamnées. 

Ainsi donc , toutes les fois que, durant l’empire, l’autorité 
s’arrogeait le droit d’éloigner un individu de la résidence 
de son choix , ou de lui en désigner une contre son choix , si 
cet individu , i*. n’avoit pas été condamné à une peine qui 
impliquât, d’après la disposition formelle de la loi , le ren- 
voi sous la surveillance de la haute police , et , 2® , s’il n’a- 
vait pas refusé ou ne s’était pas trouvé hors d’état de fournir 
une caution solvable de bonne conduite, l’autorité violait 
les lois qu’elle avait dictées. Même alors , aucun ministre 
n’avait le droit de prononcer un ordre d’exil , aucun fonc- 
tionnaire civil ni militaire n’avait le droit de faire exécuter 
un tel ordre , aucun citoyen n’était tenu d’y obéir, et toutes 
les lois relatives à cet objet sont encore dans toute leur force. 
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leur suite , parce qu'en rendant les constitu- 
tions quelles mutilent des objets de mépris et 
de dérision pour le peuple, elles amènent des 
momens de crise , où les gouvernemens ne sa- 
vent plus comment administrer avec la constitu- 
tion ; alors ces gouvernemens s’écrient que les 
constitutions, qui sont le boulevart des états, 
ne doivent pas servir de refuge aux ennemis 
de l’état; qu’une constitution est une citadelle, 
et que lorsqu’une citadelle est bloquée , la 
garnison peut en sortir pour disperser les assié- 
geans qui la bloquent. 

C’est ainsi que le directoire, après avoir com- 
mencé par la loi d’exception du 3 brumaire , a 
été conduit jusqu’au 18 fructidor. C’est ainsi 
que Bonaparte , après avoir commencé par la 
mesure d’exception qui éliminait le tribunat, a 
fini par l’empire : et déjà , sous le règne de la 
charte, on a insinué que son i 4 ‘- article don^ 
nait au gouvernement le droit de tout faire. 
Cette logique ressemble assez à celle du berger 
dans l’Avocat Patelin. Mais , comme ici le ri- 
dicule est sans préjudice de l’odieux, il est bon 
de réfuter sérieusement ce système. 

Un gouvernement constitutionnel cesse de 
droit d’exister, aussitôt que la constitution 
n’existe plus, et une constitution n’existe plus 
dès quelle est violée : le gouvernement qui la 
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viole déchiré son titre : à dater de cet instant 
même, il peut bien subsister par la force, mais 
ifrne subsiste plus par la constitution. 

Ëh ! quoi, répondent ceux qui détruisent 
les constitutions pour les préserver d etre dé- 
truites par d'autres, faut-il les livrer sans dé- 
* fense à leurs ennemis? faut-il permettre que 
ces ennemis s’en servent comme d’une arme? 

Je demande d’abord si, lorsqu’on viole la 
constitution, c’est bien réellement la constitu- 
tion que l’on conserve : je réponds que non; ce 
que l’on conserve , c’est le pouvoir de quel- 
ques hommes qui régnent au nom d’une con- 
stitution qu’ils ont anéantie. Remarquez-le bien, 
étudiez les faits, vous verrez que toutes les 
fois que des constitutions ont été violées, ce ne 
sont pas les constitutions, mais les gouverne- 
mens , que l’on a sauvés. 

Soit, me dira-t-on : mais n’est-ce pas un bien 
que de sauver le gouvernement? le gouverne- 
ment n’est-il pas de première nécessité parmi 
les hommes ? et si une constitution est deve- 
nue inexécutable, soit par ses défauts intrin- 
sèques, soit par un enchaînement malheureux 
de circonstances, n’est-il pas salutaire qu'au 
moins le gouvernement soit en sûreté? 

S’il était prouvé que , par des mesures pa- 


\ 


Digitized by Google 


4ofr 

reilles, le gouvernement fût en sûreté, j’hési- 
terais peut-être dans ma réponse. 

Je suis enclin moins que personne à dé- 
sirer le bouleversement des formes établies: 
j’aime presque toujours mieux ce qui existe 
que ce qui viendrait , parce qu’il y a presque 
toujours dans ce qui existe des garanties pour 
la liberté et pour le repos; mais, précisément 
parce que je désire le maintien de ces formes 
comme garantie du repos et de la liberté , je 
ne puis consentir à ce que , sous prétexte 
de les conserver , on prenne des moyens qui 
détruisent l’une et troublent l’autre ; je n’y puis 
consentir , parce qu’on marche contre le but 
qu’on allègue, qu’on sacrifie le fond sans sau- 
ver les formes. Car , il ne faut pas s’y tromper , 
lorsqu’un gouvernement n’a de ressources , 
pour prolonger sa durée , que dans les mesures 
illégales, ces mesures ne retardent sa perte 
que de peu d’instans , et le renversement qu’il 
•voulait prévenir s’opère ensuite avec plus de 
malheurs et de honte. 

L’on est convenu d’admirer de siècle en siè- 
cle certains exemples d’une rapidité extracon- 
stitutionnelle, extrajudiciaire, qui, dit-on, 
sauve les états en ne laissant pas aux séditieux 
le temps de se reconnaître ; et , lorsqu’on ra- 
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conte ces attentats politiques, on les considère 
isolément, comme si les faits qui les ont suivis 
ne faisaient pas partie de leurs conséquences. 

Les Gracques, s’écrie-t-on, mettaient en dan- 
ger la république romaine; toutes les formes « 
étaient impuissantes ; le sénat invoqua deux 
fois la terrible loi de la nécessité, et la répu- 
blique fut sauvée. La république fut sauvée , 
c’est-à-dire que de cette époque il faut datér 
sa chute; tous les droits furent méconnus, 
toute constitution renversée : le peuple n’avait 
demandé que l’égalité : il jura la vengeance; 
Marius vint accomplir ce serment. 

Les complices de Catilina étaient dans les 
fers , l’on craignait que d’autres complices ne 
hes délivrassent: Cicéron les fit mettre à mort 
sans jugement , et l’on exalte encore la pru- 
dence de Cicéron. Les fruits de sa prudence et 
de ses mesures rapides et illégales ne furent pas 
au moins d’une durée longue. César réunit 
autour de lui les partisans de Catilina, et Rome 
périt avant le consul qui croyait l’avoir sau- 
vée (i). 


(1) Il est curieux de remarquer combien les mesures de oe 
genre paraissent odieuses à ceux mêmes qui s’en servent, 
quand ce sont d’autres qui les emploient pour d’autres cau- 
»es. Lucius Flaccus intetrex , dit QciJjron lui-même, <le SuUd 


■ Digitized by Google 


s 

4.10 

L’ambition des Guises agitait le règne de 
Henri III. Il semblait impossible de juger les 
Guises ; Henri III recourut au meurtre : son 
règne en devint-il plus tranquille? Vingt an- 
nées de guerres civiles agitèrent l’empire fran- 


legem tulit, ut omnias quœcumque ille feceril, essenl 
rata.... nihilo credo magis,illa justa esse , ut diclator 
quem vellet civium , indicld causâ , impunc possel occù- 
dere. Et les complices de Catiliua n’avaient-ils pas été mis 
à mort , indictâ causâ ? Un écrivain moderne, dont on re- 
commande les ouvrages , qu’il est plus facile en effet de louer 
que de lire , nous offre un exemple plus récent de cette 
double manière de raisonner. « Les Gracquès voulaient une 
révolution , dit l’auteur de l’Esprit de l’Histoire, tome I , p. 
262 , ce que personne n’a le droit de vouloir, ce qui, dans 
un état constitué , est un arrêt de mort; le leur était pronon- 
cé par la loi , par le bien , par l’ordre public. Il ne fut pas 
exécuté par des moyens légaux, parce qu’eux-mêmes avaient 
rendu ces moyens impossibles , parce qu’en troublant la so- 
ciété, ils s’étaient mis en état de guerre. Vous trouverez 
quelques écrivains qui ont reproché au sénat la mort des 
Gracquès comme ils ont reproché à Cicéron la mort des con- 
jurés de Catilina, à Henri III celle des Guises. Dans la 
circonstance où ces événemeus ont eu lieu , ils dérivaient du 
droit de sûreté qui , étant celui de tout individu , est , à plus 
forte raison, celui de toute société. Un souverain, un état 
quelconque fait une faute sans doute , lorsqu’il se laisse ré- 
duire à cette nécessité par desmouvemens qu’il eût pu arrêter; 
mai» il en fait une bien plus grande, si, appliquant encore 
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çais, et peut-être le boa Henri IV porta-t-il, 
vingt ans plus tard, la peine du dernier Valois. 

Dans les crises de cette nature , les coupables 
que l’on immole ne sont jamais qu’eu petit 
nombre. D’autres se taisent , se cadrent, at- 


les principes de la socie'tc' à ce qui les renverse , il n’exécute 
pas la première des lois, salus populi. Lorsqu’il n’y a qu’un 
moyen de sauver l’état, la première de toutes les lois est de 
l’employer. » Voilà les principes de l’auteur, quand il s’a- 
git des hommes qui veulent ou qui sont soupçonnés de vouloir 
ébranler l’aristocratie ou la royauté , parce que ce sont les 
gouvernemens que l’auteur préfère : mais est -il question 
des gouvernemens populaires , la thèse est différente. « Les 
lois de proscription , dit-il alors , n’ont jamais sauvé le peu- 
ple. » Mais une condamnation à mort sans jugement n’est- 
elle pas une loi de proscription ? « Tout homme vivant dans 
une société , a acquis trois droits que personne ne peut lui 
ôter et qu’il ne peut perdre que par sa faute ou par sa 
propre volonté : ces droits sont sa liberté personnelle, sa 
propriété , sa vie. » ( ibid. p. 307 et suiv. ) Mais si vous 
condamnez un bomuie sans jugement et sans formes, com- 
ment savez-vous s’il a mérité par sa faute de perdre les 
droits que vous déclarez devoir être respectés en lui tant qu’il 
ne mérite pas de les perdre? « Ce n’est pas à force d’injus- 
tices qu’on peut réorganiser un état. » Mais n’y a-t-il pas in- 
justice légale dans toute mesure illégale , et quand vous sup- 
primez les formes, comment savez- vous qu’il n’y a pas aussi 
injustice pour le fond? fauteurs de l’arbitraire , vous n’y 
voyez jamais qu’une arme et ne songez qu’à vous eu servir. 
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tendent; ils profitent de l’indignation que la 
•violence a refoulee dans les arnesj ils piofitent 
de la consternation .que l’apparence de l’in- 
justice répand dans l’esprit des hommes scru- 
puleux. Le pouvoir, en s’affranchissant des 
lois , a perdu son caractère distinctif et sa plus 
heureuse prééminence. Lorsque les factieux 
l’attaquent avec des armes pareillesaux siennes , 
la foule des citoyens peut être partagée, car il 
lui parait qu’elle n’a que le choix entre deux 
factions. 

Quand les ennemis présumés de l’état ne 
peuvent être jugés sans qu’il soit à craindre 
que le peuple ne les délivre , cette disposition 
du peuple est telle que les coups d’état les 
plus violet» devien nent inutiles. Un peuple 
aiqsi disposé ne manquera jamais de chefs. 

* Sans doute, il y a, pour les sociétés poli- 
tiques , des momens de danger , que toute la 
prudence humaine a peine à conjurer. Mais il 
est des actions que l’amour de la vie ne légi- 
time pas dans les individus. 11 en est de meme 
pour les gouvernemens , et si 1 on veut prendre 
conseil de l’expérience et de .^histoire de tous 
j les peuples , on cessera de quafifier cette règle 
de morale niaise. Si la chute est inévitable, 
pourquoi joindre au malheur certain le crime 
inutile ? Si le péril peut se conjurer , ce ne 
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sera point par la violence, par la suppression 
de la justice, mais eu adhérant plus scrupu- 
leusement que jamais aux lois établies, aux 
formes tutélaires, aux garanties préservatrices. 

Deux avantages résulteront de cette coura- 
geuse persistance dans ce qui est juste et légal. 
Les gouvernemens laisseront à leurs ennemis 
l’odieux de la violation des lois les plus saiutes; 
et de plus, ils obtiendront, par le calme et 
par la sécurité dont leurs actes seront em- 
preints, la confiance de cette masse timide qui 
resterait au moins indécise, si des mesures 
extraordinaires prouvaient , dans les déposi- 
taires de l’autorité , le sentiment d’un péril 
pressant. 

Les annales de l’Arabie nous racontent qu’un 
calife, attaqué d’une maladie incurable , se laissa 
persuader par un giaour , que les entrailles pal- 
pitantes d’enfans égorgés soulageraient ses 
maux» Beaucoup d’innocens périrent : le ca- 
life ne guérit point; il ne vécut pas un jour de 
plus. Une horreur éternelle entoure sa mé- 
moire. Soyez justes, dirai-je toujours aux dé- 
positaires de l’autorité ; car si l’existence de 
votre pouvoir n’est pa$ compatible avec la jus- 
tice, votre pouvoir ne vaut pas la peine d’être 
conservé. Soyez justes ; car si vous ne pouvez 
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pas exister en étant justes, avec l’injustice même <• 
vous n’existerez pas long-temps. 

Ceci ne s’applique, j’en conviens, qu’aux 
gouvernemens, soit républicains, soit monar- 
chiques, qui prétendent reposer sur des prin- 
cipes raisonnables , et se décorer des apparences 
de la modération. Un despotisme comme ce- 
lui de Constantinople peut gagner à la viola- 
tion des formes. Son existence même en est la 
violation permanente. 11 est forcé perpétuelle- 
ment de tombera coups de hache sur l’innocent 
et sur le coupable : il se condamne à trembler 
devant ses complices qu’il enrégimente , qu’il 
flatte et qu’il enrichit. 11 vit de coups d’état jus- 
qu’à ce qu’un coup d’état le fasse périr lui- 
même de la m«in~de_.ses su pp ôts. Mais tout 
gouvernement modéré , tout gouvernement qui 
s’appuie sur la régularité et sur la justice , se 
perd par toute interruption de la justice , par 
toute déviation de la régularité. Comme il est 
dans sa nature de s’adoucir tôt ou tard, ses 
ennemis attendent cette époque pour se pré- 
valoir des souvenirs armés contre lui. La vio- 
lence a paru le sauver un instant , mais elle a 
rendu sa chute plus inévitable; car elle a géné- 
ralisé la haine que ses adversaires lui portaient. 

Même, en mettant à part la moralité, il 

' > V <e. 


Digitized by Google 



4i5 

fendrait y penser encore sérieusement , avant 
d’entrer dans la route de la tyrannie. Un mo- 
ment de faiblesse ou de pitié , ou d’incerti- 
tude, ou de remords, et tout est perdu. 

Durant notre longue et triste révolution , 
beaucoup d’hommes s’obstinaient à ne voir la 
cause des évépemens du jour que dans les actes • 
de la veille. Lorsque la violence, après avoir 
produit une stupeur momentanée, était suivie 
d’une réaction qui en détruisait l’effet , ils at- 
tribuaient cette réaction à trop de parcimonie 
dansles proscriptions ou au relâchement de l’au- .. 
torité (i). Mais il est dans la nature des dé- 
crets iniques, de tomber en désuétude ; il est 
dans la nature de l’autorité de s’adoucir même à 
son insu. Les précautions devenues odieuses se 
négligent; l’opinion pèse malgré son silence; 


(2) Les auteurs des dragonnades faisaient le même rai- 
sonnement sous Louis XIV. « Lors de l’insurrection des Cé- 
▼ennes , dit M. de Rhuiières , Éclaircissemens sur la révoca- 
tion de l’édit de Nantes, II, 278, le parti qui avait sol- 
licité la persécution des religionnaires prétendait que la 
révolte des camizards n’avait pour cause que le relâchement 
des mesures de rigueur; si l’oppression avait continué , di- 
saient-ils , il n’y aurait point eu de soulèvement; si l’op- 
pression n’avait point commencé, disaient ceux qui s’é- 
taient opposés à ces violenees , il n’y aurait point eu de mé- 
«ontens. » * « 
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la puissance fléchit : mais, comme elle fléchit 
de faiblesse , elle ne se concilie pas les cœurs. 
Les trames se renouent , les haines se déve- 
loppent. Les iiinocens , frappés par l’arbitraire , 
reparaissent plus forts. Les coupables qu’on a 
condamnés sans les entendre, semblent inno- 
cens , et le mal qu’on a retardé de quelques 
heures, revient plus terrible, aggravé du mal 
qu’on a fait. * ‘ 

Il n’y a point d’excuse pour des moyens qui 
servent également à toutes les intentions et à 
tous les buts, et qui , invoqués par les hommes 
honnêtes contre les brigands, se retrouvent 
dans la bouche des brigands avec l’autorité- 
des hommes honnêtes , avec la même apolo- 
gie de la nécessité *- avec le même ..prétexte du 
salut public. La loi de Yalérius Publicola , qui 
permettait de tuer sans formalité quiconque 
aspirait à la tyrannie, servait alternativement 
les fureurs aristocratiques et populaires, et per- 
dit la république romaine. 

Que reste-t-il après une constitution violée? 
La sécurité, la confiance sont détruites. Les 
gouvernans ont le sentiment de l’usurpation ; 
les gouvernés ont la conviction qu’ils sont à 
la merci d’un pouvoir qui s’est affranchi des 
lois. Toute protestation de respect pour la 
constitution paraît ? dans les uns , une déri- 
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sion :.tout appel à cette constitution parait, 
dans les autres, une hostilité. En vain ceux qui, 
dans leur zèle imprévoyant, ont concouru à 
ce mouvement désordonné , veulent-ils l'arrê- 
ter dans ses déplorables conséquences. Ils ne 
trouvent plus de point d’appui. Ce remède est 
hors de la portée des hommes; la digue est 
rompue; l’arbitraire est déchaîné. En admet- 
tant les intentions les plus pures, tous les •ef- 
forts seront infructueux. Les dépositaires de 
l’autorité savent qu’ils ont préparé un glaive 
qui n’attend qu’un bras assez fort pour le diri- 
ger contre eux. Le peuple oublierait peut-être 
que le gouvernement s’est établi sur la viola- 
tion des règles qui le rendaient légitime; mais 
le gouvernement ne l’oublie pas. Il y pense, 
et pour regarder toujours comme en péril jun 
pouvoir devenu coupable, et pour avoir sans 
cesse en arrière-pensée la possibilité d’un coup 
d’état pareil au premier ; il suit ayec effort , en 
aveugle, au jour le jour, une route sillonnée 
par l’injustice : il ne dépend pas de lui d’en 
suivre une meilleure. Il subit la destinée de 
tout gouvernement sorti de ses bornes. 

Et qu’on n’espère pas rentrer dans une con- 
stitution après l’avoir violée. 

Toute constitution qui a été violée , esf 
prouvée mauvaise. Car, de trois choses, une 
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est démontrée. Ou il était impossible aux pou- 
voirs constitutionnels de gouverner avec la 
constitution, ou il n’y avait pas dans tous ces 
pouvoirs un intérêt égal à maintenir cette 
constitution; ou, enfin, il n’existait pas dans 
les pouvoirs opposés au pouvoir usurpateur 
des moyens suffisans de la défendre. Mais lors 
même qu’on supposerait que cette constitution 
eût été bonne, sa puissance est détruite sur 
l’esprit des peuples. Elle a perdu tout ce qui la 
rendait respectable , tout ce qui formait son 
culte, par cela seule qu’on a porté atteinte à 
sa légalité. 

J’aime à m’étendre sur ce sujet, et à le 
présenter sous toutes ses faces , parce qu’il est 
bon que Iesdcm*im~ réparent. le mal que des 
écrivains ont fait. La manie de la plupart des 
hommes , c’est de se prétendre au-dessus de 
ce qu’ils sont. La manie des écrivains, c’est 
de se prétendre des hommes d’état. En consé- 
quence , ils racontent presque tous avec res- 
pect, ils décrivent avec complaisance tous les 
grands développemens de force, tous les re- 
cours aux mesures illégales, dans les circons- 
tances périlleuses. Ils réchauffent leur vie spé- 
culative de toutes les démonstrations de puis- 
sance dont ils décorent leurs phrases. Ils cher- 
chent à mettre dans leur style la rapidité qu’ils 
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recommandent; ils lancent de tous côtés l’ar- 
bitraire ; ils se croient pour un moment re- 
vêtus du pouvoir, parce qu’ils en prêchent l’a- 
bus; ils se donnent ainsi quelque chose du plai- 
sir de l’autorité : ils répètent à tue tête les 
grands mots de salut du peuple , de loi su- 
prême, d’intérêt public ; ils sont en admira- 
tion de leur profondeur ; et s’émerveillent de 
leur énergie. Pauvres imbéciles ! ils parlent à 
des hommes qui ne demandent pas mieux que 
de les écouter, et qui , à la première occasion , 
feront sur eux-mêmes l’expérience de leur 
théorie. -V ||fc 

Cette vanité , qui a faussé le jugement de 
tant d’écrivains , a eu plus d’inconvéniens qu’on 
ne pense , pendant nos dissensions civiles. Tous 
les esprits médiocres, conquérans passagers 
d’une portion de l’autorité , étaient remplis de 
toutes ces maximes, d’autant plus agréables à 
la sottise , quelles lui servent à trancher les 
nœuds qu’elle ne peut délier. Ils ne rêvaient 
que mesures de salut public , grandes mesures , 
coups d’état. Ils se croyaient des génies extra- 
ordinaires , parce qu’ils s’écartaient à chaque 
instant des moyens ordinaires. Us se procla- 
maient des têtes vastes, parce que la justice 
leur paraissait une chose étroite. A chaque 
crime politique qu’ils commettaient, on les 
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entendait s’écrier : Nous avons encore nne fois 
sauvé la patrie. Certes , nous devons en être 
suffisamment convaincus; c’est une patrie bien- 
tôt perdue, qu’une patrie sauvée ainsi chaque 
jour (i). 

(i) De l’Esprit de conquête , p. »68 et i-5. 
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DE LA LIBERTÉ 

t • 

DES BROCHURES, DES PAMPHLETS 

ET DES JOURNAUX, 

• Considérée sous le rapport de l’intérêt du 
Gouvernement . 

Tons les hommes éclairés semblent être con- 
vaincus qu’il faut accorder une liberté entière 
et l’exception de toute censure aux ouvrages 
d’une certaine étendue. Leur composition exi- 
geant du temps, leur achat de l’aisance, leur 
lecture de l’attention , ils ne sauraient produire 
ces effets populaires qu’on redoute, à cause de 
leur rapidité et de leur violence. Mais les 
Pamphlets , les Brochures , les Journaux sur- 
tout , se rédigent plus vite : on se les procure à 
moins de frais ; ils sont d’un effet plus immé- 
diat , on croit cet effet plus formidable. Je me 
propose de démontrer qu’il est de l’intérêt du 
gouvernementdelaissermêmeauxécritsdecette 
nature une liberté complète : j’entends par ce 
mot la faculté accordée aux écrivains de faire 
imprimer leurs écrits sans aucune censure 


Digitized by Google 



4 22 

préalable. Cette faculté n’exclut point la ré- 
pression des délits dont la presse peut être 
l’instrument. Les lois doivent prononcer des 
peines contre la calomnie, la provocation à la 
révolte, en un mot, tous les abus qui peuvent 
résulter de la manifestation des opinions. Ces 
lois ne nuisent point à la liberté ; elles la ga- 
rantissent au contraire. Sans elles, aucune li- 
berté ne peut exister. 

J’avais envie de restreindre mes observa-v 
tions aux journaux seuls, et de ne point parler 
des pamphlets; car la force des choses plaidera 
bientôt en faveur de ces derniers plus éloquem- 
ment que je ne pourrais le faire. On ne veut 
assurément pas renouveler un espionnage qui 
excéderait les'powoirs^xoïn^romettrait la di- 
gnité , contrarierait les intentions équitables 
d’un gouvernement sage et éclairé. On veut 
encore moins faire succéder à cet espionnage 
des actes de rigueur, qui, disproportionnés 
aux délits, révolteraient tout sentiment de jus- 
tice; et entoureraient d’un intérêt général les 
plus coupables comme les plus innocens. Il est 
également impossible , aujourd’hui que le sys- 
tème continental est détruit et que la France a 
cessé d’être une ile inabordable aux autres peu- 
ples européens, d’empêcher que les brochures 
dont on interdirait l’impression en France n’y 
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pénétrassent vie l’étranger. La grande confrater- 
nité de la civilisation est rétablie ; des voya- 
geurs nombreux accourent déjà pour jouir de 
la liberté, de la sûreté, des avantages de tout 
genre qui nous sont rendus. Les arrêtera-t-on 
sur la frontière? Mettra-t-on sous le séquestre 
les livres qu’ils auront apportés pour leur 
usage ? Sans ces précautions , toutes les autres 

seront inutiles. Les livres ainsi apportés seront 

» 

à la disposition des amis du propriétaire, et des 
amis de ses amis. Or, l’intérêt spéculera bien- 
tôt sur la curiosité générale. Des colporteurs de 
brochures interdites se glisseront en France 
sous le costume de voyageurs. Dés communi- 
cations secrètes s’établiront. Toutes les fois 
qu’une chance de gain se présente , l'industrie 
s’en empare, et, sous tout gouvernement qui 
n’est pas une tyrannie complète, l’industrie est 
invincible. 

On se flatterait en vain de voir les brochures 
moins multipliées et moins répandues, parce 
quelles n’arriveraient que par occasion , et par 
là même à un plus petit nombre d’exemplaires 
et à plus de frais. Nous devrons sûrement bien- 
tôt aux mesures du gouvernement et à la co- 
opération de ces corps qui ont repris une noble 
et nécessaire indépendance, uu accroissement 
d’aisance pour toutes les classcsr Celle qui a 
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l’habitude et le besoin de lire, pourra consacrer 
une [dus grande partie de son superflu à satis- 
faire sa curiosité. La prospérité même de la 
France tournera ainsi contre les mesures pro- 
hibitives , si l’on veut persister dans le système 
prohibitif. A mesure que le gouvernement par- 
viendra, par ses efforts soutenus, à réparer les 
maux de nos agitations prolongées, l’on se 
trouvera, pour la richesse individuelle, plus 
voisin de la situation où l’on était en 1788. Or, 
à cette époque, malgré la censure et toutes les 
surveillances, la Frauce était inondée de bro- 
chures prohibées. Comment la même chose 
n’arriverait-elle pas aujourd’hui? Certainement 
les restrictions qu’on veut imposer à la liberté 
de la presse ne seront pas, après les promesses 
du monarque , plus sévères qu’elles ne l’étaient 
quand on proscrivait Bélisaire et qu’on décrétait 
l’abbé Rayual de prise de corps; et si le gou- 
vernement ancien , avec l’usage autorisé de 
l’arbitraire , n’a rien pu empêcher , notre gou- 
vernement constitutionnel , scrupuleux obser- 
vateur des engagemens qu’il a contractés, n’at- 
1 teindrait pas , avec des moyens cent fois plus 
restreints, un but que des moyens illimitésn’ont 
jamais pu atteindre. On se tromperait égale- 
ment, si l’on espérait que les brochures illicites, 
étant imprimées dans l’étranger, n’arriveraient 
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la plupart du temps en France, qu’a près l’épo- 
que où elles auraient pu faire du mal. Il y au- 
rait des imprimeries clandestines au sein de 
Paris même. Il y en avait jadis : elles n’ont 
cesse que sous le despotisme qui s’est exercé 
successivement au nom de tous et au nom d’un 
seul : sous une autorité limitée , elles renaîtront. 
Des peines modérées seront impuissantes, des 
peines excessives impossibles. 

J’invoquerais avec confiance le témoignage 
de ceux qui, depuis deux mois, sont chargés 
de cette partie de l’administration , qu’on rend 
si épineuse, quand elle pourrait être si simple; 
je l’invoquerais, dis-je, avec confiance, si ces 
dépositaires de l’autorité pouvaient s’expliquer 
dans leur propre cause. Ils diraient tous, d’a- 
près leur expérience , qu’en fait de liberté de 
la presse, il faut permettreou fusiller. Un gou- 
vernement constitutionnel ne pourrait pas fu- 
siller quand il le voudrait -, il ne le voudrait pas, 
sans doute , quand il le pourrait; il vaut doue 
mieux permettre. 

Il faut remarquer que les lois par lesquelles 
on veut prévenir, ne sont dans le fond que des 
lois qui punissent. Vous défendez d’imprimer 
sans une censure préalable. Mais, si un écri- 
vain veut braver votre défense , comment 
1 empêcherez- vous? Il faudra placer des gardes 
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autour de toutes les imprimeries connues, et 
faire de plus des visites domiciliaires pour dé- 
couvrir les imprimeries secrètes. C’est l’inqui- - 
sition dans toute sa force. D’un autre côté, si" 
vous n’adoptez pas cette mesure , vous ne pré- 
venez plus, vous punissez. Seulement vous 
punissez un autre délit, celui qui Consiste à 
imprimer sans permission ; au lieu que vous 
auriez puni le délit consistant à imprimer des 
choses condamnables. Mais l’écrit n’en aura pas 
moins été imprimé. Le grand argument qu’on 
allègue sans cesse est erroné. Il fout une cen- 
sure , dit-on , car s’il n’y a que des lois pénales , 
l’auteur pourra être puni , mais le mal aura été 
fait. Mais si l’écrivain ne se soumet pas à votre 
censure, s’il imprime clandestinement, il pourra 
bien être puni de U CIU. iufiaotinn h votr e loi , 
mais le mal aura aussi été fait. V ous aurez deux 
délits à punir au lieu d’un , mais vous n’aurez 
rien prévenu. Si vous croyez que les écrivains 
ne se mettront pas en peine du châtiment qui 
pourra les frapper, pour le contenu de leurs 
écrits , comment croyez-vous qu’ils se mettront 
en peine du châtiment attaché au mode de 
publication ? 

Vous allez même contre votre but. Tel 
homme que le désir de faire connaître sa pen- 
sée, entraîne à une première désobéissance , 
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mais qui , s’il avait pu la manifester innocem- 
ment, n’aurait pas franchi les bornes légitimés, 
n ayant maintenant plus rien à risquer, dépas- 
sera ces bornes, pour donner à son écrit plus 
de vogue , et parce qu’il sera aigri ou troublé 
par le danger même qu’il affronte. L’écrivain 
qui s’est uue fois résigné à braver la loi , en 
s affranchissant de la censure, n’a aucun intérêt 
ultérieur à respecter cette loi dans ses autres 
dispositions. L’auteur qui écrit publiquement 
est toujours plus prudent que celui qui se cache. 
L auteur résidant à Paris est plus réservé que 
celui qui se réfugie à Amsterdam ou à Neuf- 
châtel. 

Le gouvernement se convaincra donc, j’en 
suis sûr, delà nécessité de laisser une liberté 
entière aux brochures et aux pamphlets , sauf 
la responsabilité des auteurs et imprimeurs , 
parce qu’il verra que celte liberté est le seul 
moyen de nous préserver de la licence des li- 
belles imprimés dans l’étranger ou sous une 
rubrique étrangère : et il accordera encore cette 
liberté , parce que la réflexion lui démontrera 
que toute censure, quelque indulgente ou légère 
qu elle soit, ravit a 1 autorité, ainsi qu’au peuple, 
un avantage important, surtout dans un pays 
où tout est à faire, ou à modifier, et où les 
lois pour être efficaces, doivent non-seulement 


être bonnes , mais conformes au vœu général. 
C’est quand une loi est proposée , quand ses 
dispositions se discutent , que les ouvrages qui 
ont rapport à cette loi peuvent être utiles. Les 
pamphlets ; en Angleterre , accompagnent cha- 
que question politique jusque dans le sein du 
parlement (i). Toute la partie pensante de la 
nation intervient de la sorte dans la question 
qui l’intéresse. .Les représentans du peuple et 
le gouvernement voient à la fois et tous les 
côtés de chaque question présentés , et toutes 
les opinions attaquées et défendues. Us ap- 
prennent , non-seulement toute la vérité 5 mais, 
ce qui est aussi important que la vérité abs- 
traite , ils apprennent comment la majorité qui 
écrit et qui parle considère la loi qu’ils vont 
faire, la mesure qu’ils vont adopter. Us sont 
instruits de ce qui convient à la disposition 
générale , et l’accord des lois avec cette dispo- 
sition compose leur perfection relative , sou- 
vent plus essentielle à atteindre que la perfec- 


(i) Voyez à ce sujet l’excellente brochure que vient de 
publier un académicien dont les écrits sont toujours remplis 
d’idées justes et applicables, et dont la conduite , pendant sa 
longue et noble carrière , est un rare modèle de sagesse et 
d’élévation , de mesure et de dignité (feu M. Suard). 


liou absolue. Or, la censure est au moins un re* 
tard. Ce retard vous eulè.ve tous Ces avantages. 
La loi se décrète, et les écrits qui auraient 
éclairé les législateurs deviennent inutiles : tau- 
dis qu’une semaine plus tôt ils auraient indiqué 
ce qu’il fallait faire, ils provoquent seulement la 
désapprobation contre ce qui est fait. Cette 
désapprobation parait alors une chose dange- 
reuse. On la considère comme un commence- 
ment de provocation à la désobéissance. 

Aussi savez-vous ce qui arrive toujours , 
quand il y a une censure préalable? Avant 
qu’une loi ne soit faite, on suspend la publica- 
tion des écrits qui lui seraient contraires, parce 
qu’il ne faut pas décréditer d’avance ce qu’on 
veut essayer. La suspension parait un moyen 
simple et doux, une mesure passagère. Quand 
la loi est faite, on interdit la publication, parce 
qu’il ne faut pas écrire contre les lois. 

Il faudrait ne point connaître la nature hu- 
maine pour ne pas prévoir que cet inconvé- 
nient se reproduira sahs cesse. Je veux suppo- 
ser tous les ministres tou joursanimésde l’amour 
du bien public : plus leur zèle sera vif et pur,- 
plus ils désireront écarter ce qui pourrait nuire 
à l’établissement de ce qui leur semble bien- 
faisant, nécessaire, admirable. 

Je ne suis pas sûr que, $i l’on nous confiait^ 
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à nous autres défenseurs de la liberté de la 
presse , la publication des écrits dirigés contre 
elle , nous n’y apportassions assez de len- 
teur (i). 


(i) Quelques règles que l’on établisse et quelque libé- 
ralité de vues que l’on professe, il y aura toujours, dans la 
censure , un arbitraire que la loi ne pourra ni prévenir , 
ni limiter , ni punir. Le censeur étant responsable de ce 
qu’il permet, on ne peut lui prescrire ce qu’il doit per- 
mettre. Sa situation, comme on l’a fort bien dit, est en 
sens inverse de celle des juges et des jurés dans les tri- 
bunaux. Ceux-ci se félicitent d’absoudre : le censeur qui 
condamne est seul en repos. Retrancher est pour lui le 
parti le plus sur. S’il laisse passer une phrase déplacée, 
on l’accuse de négligence : s’il en efface dijc qui ne le 
méritent point , on trouve son zèle excessif j mais on est 
toujours disposé à pardohnCr'tVrccs d»ce zèle. 

La manière dont la censure a été organisée jusqu’ici , 
ajoute à ces inconvéniens. Je déclare que toute censure 
me paraît funeste, et autant je réclame, comme ou le 
verra plus loin , des lois sévères , efficaces et promptes , 
après les délits , autant je désire l’absence de toute me- 
sure prohibitive , avant que las délits aient été constatés. 
Mais j’ai de- plus toujours été frappé de ce que personne 
n’avait réfléchi encore au danger de laisser les censeurs , 
si l’on veut des censeurs , dans la dépendance absolue de 
l’autorité , tandis que tout le monde sent l’importance de 
rendre les juges indépendans. Pour prononcer sur un droit 
de gouttière , un mur mitoyen , ou la propriété d’un 
demi-arpent , on crée des juges inamovibles ,et l’on con- 





Dkjitiz 


V 


43ï 

Comme je ne considère la question que dans 
l’intérêt du gouvernement, je ne parle point 
de la bizarrerie qu’il y aurait à fixer le nombre 
des pages qui doivent constituer un livre pour 


sent à confier le droit de juger les opinions qui , en défi- 
nitif , décident des progrès de l’espèce humaine et de la 
stabilité des institutions ; l’on cousent , dis-je , âconfier 
ce droit à des hommes nommés par le pouvoir exécutif, 
c’eSt-à-dire, par les ministres, 'et révocables à leur volonté ! 

Je ue veux pas m’étendre sur ce sujet, parce que l’ina- 
movibilité des censeurs ne remédierait pas à beaucoup 
près a u mal de la censure; maisil est certain qu’elle accroît 
au moins cet avantage, qu’elle donnerait aux hommes char- 
4 ;-/ gés de l’exercer un plus haut degré de considération , et 
que par conséquent ils mettraient plus de mesui et plus de 
sagesse dans leurs actes ; qu’au lieu de compter au jour le 
jour avec la puissance , ils compteraient avec l’opinion 
d’une mauière plus large et plus libérale ; qu’ils pren- 
draient quelque chose de la dignité , et par là même de 
l’impartialité d’un tribunal ; que la crainte de perdre leur 
place ne les poursuivrait pas à cljaque ligne sur laquelle 
ils seraient appelés à prononcer , et qu’en multipliant 
- leur nombre , et en laissant k chaque auteur la faculté 
de choisir dans ce nombre, il y aurait quelques chances 
de. plus en faveur des idées utiles , et quelques chances 
de moins pour le caprice, l’arbitraire et la pusillanimité. • 
Mais encore une fois, ce moyen ne me rassurerait point. 

11 soumel trait la pensée à une aristocratie redoutable , 

• qui vaudrait mieux san 9 doute que la censure actuelle , 
comme les tribunaux réguliers valent mieux que les com- 
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qu’il soit libre de paraître. Ce serait obliger 
l’homme qui n’a qu’une vérité à drre , à lui ad- 
joindre un cortège de développemens inutiles 
ou de divagations étrangères. Ce serait con- 
damner celui qui a une idée neuve à produire, 
à la noyer dans un certain ‘nombre d’idées com- 
munes. Ou ferait de la diffusion une sauve- 
garde , et du superflu une nécessité. 

L’expérience et la force des choses décide- 
ront donc bientôt cetté question à l’avantage 

■- — 1 ‘ — 

missions temporaires , mais qui pourrait néanmoins être 
fort oppressive , et qui, n’étant point indispensable , ne 
doit point être établie. • > 

« Il est impossible , dit Bentham , d’évaluer le mal 
» qui peut résulter de la censure ; car il est impossible 
» de dire où ce mal s’arrête. Ce n’est rien moins que le 
\ danger de mettre obstacle à tous les progrès de l’esprit 
» humain, dans toutes les carrières. Si la chose n’avait 
» tenu qu’aux hommes constitués en autorité , où en 
» serions - nous aujourd’hui ? Religion , législation , 

» physique , morale, tout serait encore dans les ténèbres. 

» La véritable censure , continue-t-il , est celle d’un pu- 
» blic éclairé, qui flétrit les opinions dangereuses, et 
» qui encourage les decouvertes utiles. L audace d un li- 
*n belle , dans un pays libre, ne le sauve pas du mépris 
» général; mais 7 par une contradiction facile à es pl i- 
n qnèr l’indulgence du public à cet egard se propor- 
» lionne toujours à la rigueur du gouvernement. » 
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de la liberté , qui est l’avantage du gouverne- 
ment lui-même. On organisera une responsa- 
bilité claire et suffisante contre les .auteurs et 
les imprimeurs. On assurera au gouvernement 
les moyens de faire juger ceux qui auraient 
abusé du droit qui sera garanti à tous. On 
assurera aux individus les moyens.de faire juger 
ceux qui les auront diffames; mais toùs les 
ouvrages, de quelque étendue qu’ils puissent 
être , jouiront des mêmes droits. 

Une certitude pareille n’existe pas pour les 
journaux. D’une part, leur effet peut être re- 
présenté comme plus terrible encore que celui 
des livres et même des brochures. Ils agissent 
perpétuellement et à coups redoublés sur l’opi- 
nion. Leur action est universelle et simulta- 
née. Ils soûl transportés rapidement d’une ex- 
trémité du royaume à l’autre. Souvent ils com- 
posent la seule lecture de leurs abonnés. Le 
poison , s’ils en renferment , est sans antidote. 
D’un autre côté leur répression est facile. Les 
lieux où ils s’impriment sont connus officielle- 
ment ; les presses peuvent à chaque instant 
être brisées ou mises sous le scellé , les exem- 
plaires saisis. Ils sont de plus sous la main de 
l’autorité par le seul fait de la distribution et 
de l’envoi journalier. 

Toutefois, bien que le danger paraisse plus 
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grand et les précautions moins vexatoires , j’ose 
affirmer qu’en tenant les journaux sous une 
autre dépendance que celle qui résulte de la 
responsabilité légale à laquelle tout écrit doit 
soumettre son auteur, le gouvernement se fait 
un mal que le succès même de ses précautions 
aggrave. 

Premièrement , en assujétissant les journaux 
à une gêne particulière , le gouvernement se 
rend de fait , malgré lui , responsable de tout 
ce que disent les journaux. C’est eu vain qu’il 
proteste contre cette responsabilité : elle existe 
moralement dans tous les esprits. Le gouver- 
nement pouvant tout empêcher , on s’en prend 
à lui de tout ce qu’il permet. Les journaux 
prennent une importance exagérée et nuisible. 
On les lit comme Symptômes de la volonté du 
maître, et comme on chercherait à étudier sa 
physionomie si l’on avait l’honneur d’être en sa 
présence. Au premier mot, à l’insinuation la 
plus indirecte, toutes les inquiétudes s’éveillent. 
On croit voir le gouvernement derrière le jour- 
naliste; et quelque erronée que soit la supposi- 
tion , une ligne aventurée par un simple écri- 
vain , semble une déclaration , ou , ce qui est 
tout aussi fâcheux , un tâtonnement de l’au- 
torité. 

A cet inconvénient s’en joint un autre. 
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Comme tout ce que disent les journaux peut 
être attribué au gouvernement , chaque indis- 
crétion d’un journaliste oblige l’autorité à des 
déclarations qui ressemblent à des désaveux. 
Des articles officiels répondent à des paragra- 
phes hasardés. Ainsi, par exemple, une ligne 
sur la légion d’honneur a nécessité une décla- 
ration formelle (1). Parce que les journaux sont 
subordonnés à une gène particulière, il a fallu 
une explication particulière. Une assertion pa- 
reille dans les journaux anglais n’aurait alarmé 
aucun des ordres qui existent en Angleterre. 
C’est que les journaux y sont libres et qu’au- 
cune intervention de la police ne rend le gou- 
vernement solidaire de ce qu’ils publient. 

Il en est de même pour ce qui concerne les 
individus. Quand les journaux ne sont pas li- 
bres, le gouvernement pouvant empêcher qu’on 
ne dise du mal de personne , ceux dont on dit 
le plus léger mal semblent être livrés aux jour- 
nalistes par l’autorité. Le public ignore si tel 


(1) Au moment où cette brochure a paru, l’on venait 
d’imprimer dans un journal que l’intention du gouvernement 
était de faire de la légion d’honneur un ordre civil. Nos guer- 
riers, couverts de blessures, et qui avaient consume leur vie 
dans les combats étaient très-surpris qu’un ordre civil fût la 
récompense de leurs exploits militaires. 
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article a été ordonné ou toléré, et le blâme \ 
prend un caractère semi-officiel qui le rend 
plus douloureux aussi-bien que plus nuisible. 
Ceux qui en sont les objets en accusent le gou- 
vernement. Or, quelques précautions qu’en- 
tasse l’autorité , tout ce qui ressemble à des 
attaques individuelles ne saurait être prévenu. 
Les précautions de ce genre ne font, chez un 
peuple spirituel et malin, qu’inviter la dexté- 
rité à les surmonter. Si les journaux sont sou§ 
l’influence de la police , déconcerter la police 
par quelques phrases quelle ne saisit pas tout; 
de suite,, sera une preuve d’esprit. Or, qui est-ce 
qui se refuse parmi nous à donner une preuve 
d’esprit, s’il n’y a pas peine de mort? 

Un gouvernement qui ne veut pas être ty- 
rannique ne doit pas tenter la vanité, en atta- 
chant un succès à s’affranchir de sa dépendance. 

La censure des journaux fait donc ce premier 
mal, quelle donne plus d’influence h ce qu’ils 
peuvent dire Je faux et de déplacé. Elle néces- 
site dans l’administration un mouvement iu- 
quiet et minutieux qui n’est pas conforme à sa 
dignité. Il faut , pour ainsi dire, que l'autorité 
«oure après chaque paragraphe, pour 1 invali- 
der , de peur qu’il ne semble sanctionné par elle. 
Si, dans un pays, on ne pouvait parler sans la 
permission du gouvernement chaque parole 
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serait officielle, et chaque fois quune impru- 
dence échapperait à quelque interlocuteur, il 
faudrait la contredire. Faites les journaux libres, 
leurs assertions ne seront plus que de la cau- 
serie individuelle : faites-les dépendans, on 
croira toujours apercevoir dans cette causerie 
la préparation ou le préambule de quelque 
mesure ou de quelque loi. 

Ln même temps les journaux ont un autre 
inconvénient qu’on dirait i>e pouvoir exister à 
côté de celui que nous venons d’indiquer. Si 
tout ce qu’ils contiennent d’équivoque et de 
fâcheux est un sujet d’alarme, ce qu’ils con- 
tiennent d utile , de raisonnable , de favorable 
au gouvernement, paraît dicté et perd son 
effet. 

Quand des raisonnemens quelconques ne 
sont développés que par des journaux sous l’in- 
fluence du gouvernement, c’est toujours comme 
si le gouvernement seul parlait. On ne voit pas 
là de l’assentiment, mais des répétitions com- 
mandées. Pour qu'un homme obtienne de la 
confiance , quand il dit une chose, il faut qu’on 
lui Connaisse la faculté de dire le contraire, si 
le contraire était sa pensée. L’unanimité ins- 
pire toujours une prévention défavorable, et 
avec raison ; car il n’y a jamais eu, sur des ques- 
tions importantes et compliquées , d’unani- 


mité sans servitude. En Angleterre , toutes les 
fois qu’un traité de paix est publié , il y a des 
journalistes qui l’attaquent, qui peignent l’An- 
gleterre comme trahie, comme poussée à sa 
perte et sur le bord d’un abîme. Mais le peuple, 
accoutumé à ces exagérations, ne s’en émeut 
pas : il n’examine que le fond des choses , et 
comme d’autres journalistes défendent la paix 
qu’on vient de conclure, l’opinion se forme; 
elle se calme par la discussion ; au lieu de s’ai- 
grir par la contrainte, et la nation est d’autant 
plus rassurée sur ses intérêts qu’elleles voit bien 
approfondis , discutés sous toutes leurs faces , 
et qu’on ne l’a pas condamnée à s’agiter au 
milieu d’objections que personne ne réfute , 
parce que personne n’a osé les proposer. 

En second lieu, quand le gouvernement n’a 
que des défenseurs ' privilégiés , il n’a qu’un 
nombre limité de défenseurs, et le hasard peut 
faire qu’il n’ait pas choisi les plus habiles. Il y a 
d’ailleurs des hommes , et ces hommes ont bien 
autant de valeur que d’autres , il y a des hommes 
qui défendraient volontiers ce qui leur paraît 
bon, mais qui ne veulent pas s’engager à* ne 
rien blâmer. Quand le droit d’écrire dans les 
journaux n’est accordé qu a cette condition , 
ces hommes se taisent. Que le gouvernement 
ouvre la lice , ils y entreront pour tout ce qu’il 


fera de juste et de sage. S’il a des adversaires, il 
aura des soutiens. Ces soutiens le serviront 
avec d'autant plus de zèle, qu'ils seront plus vo- 
lontaires , avec d’autant plus de franchise qu’ils 
seront plus désintéressés, et ils auront d’autant 
plus d’influence , qu’ilsserontplus indépendaus. ‘ 

Mais cet avantage est inconciliable avec une 
censure quelle qu’elle soit. Car, dès que les 
journaux ne sont publiés qu’avec lautorisatiou 
du gouvernement, il y a de linconvenance et 
du ridicule à ce que le gouvernement fasse 
écrire contre ses propres mesures. Si le blâme 
allégué contre elles parait fondé, on se demande 
pourquoi le gouvernement les a prises, puis- 
qu il en connaissait d’avance les imperfections. 

Sj les raisonnemens sont faibles ou faux , on 
soupçonne l’autorité de les avoir affaiblis pour 
les réfuter. 

Je passe à une troisième considération, beau- fjf 
coup plus importante que toutes les précé- 
dentes. Mais je dois prier le lecteur de ne 
former aucun jugement, avant de m’avoir lu 
jusqu’au bout; car les premières lignes pourront 
lui suggérer des argumens plausibles en appa- 
rence, pour le système qui veut mettre les jour- 
naux sous l’empire de l’antorité. Ce n’est que 
lorsque j’aurai développé les résultats de ce 
système que ses inconvéniens seront manifestes. 
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Il ne faut pas sa- le dissimuler, les journaux 
agissent aujourd’hui exclusivementsur l’opinion 
de la France. La grande majorité de la classe 
éclairée lit beaucoup moins qu’avant la révolu- 
tion. Elle ne lit presque point d’ouvrage d’une 
certaine étendue. Pour réparer ses pertes, cha- 
cun soigne sas affaires :‘pour se reposer de ses 
affaires, chacun soigne ses plaisirs. L’égoïsme 
actif et l’égoïsme paresseux se divisent notre 
vie. Les journaux qui se présentent d eux- 
mêmes , sans qu’on ait la peine de les chercher, 
qui séduisent un instant l’homme occupé , parce 
qu’ils sont courts, l’homme frivole, parce qu’ils 
n’exigent point d’attention, qui sollicitent le 
lecteur sans le contraindre, qui le captivent,’ 
précisément parce qu’ils n’ont pas la préten- 
tion de l’assujettir, enfin qui saisissent chacun 
avant qu’il soit absorbé ou fatigué par les inté- 
rêts de la journée, sont à peu près la seule 
lecture. Cette assertion , vraie pour Paris, l’est 
encore bien plus pour les départemens. Les 
ouvrages dont les journaux ne rendent pas 
compte restent inconnus; ceux qu’ils condam- 
nent sont rejetés. 

Au premier coup d’œil , cette influence des 
journaux paraît inviter l’autorité à les tenir 
sous sa dépendance. Si rien ne circule que ce 
qu’ils insèrent, elle peut, en les subjuguante 

K' ' 1, «* 


^Qigitizeuby Gaèÿfc 


empêcher la circulation de tout ce qui lui dé- 
plaît. On peut donc voir dans cette action de 
l’autorité un préservatif efficace. 

Mais il en résulte que l’opinion de toute la 
France est le reflet de l’opinion de Paris. 

Durant la révolution , Paris a tout fait, ou, 
pour parler plus exactement , tout s’est fait au 
nom de Paris , par des hommes souvent étran- 
gers à cette capitale, et contre lesquels la ma- 
jorité de ses habitans était déclarée, mais qui 
toutefois, s’étant rendus maîtres du centre de 
l’empire , étaient forts du prestige que ce poste 
leur prêtait. De la sorte, à plus d’une reprise, 
et dans plus d’une journée, Paris a décidé des 
destinées de la France, soit en bien, soit eu 
mal. Au 3i mai, Paris a semblé prendi’e le 
parti du comité de salut public , et le comité 
de salut public a établi sans obstacle son épou- 
vantable tyrannie. Au 18 brumaire , Paris 
s’est soumis à Bonaparte, et Bonaparte a ré- 
gné de Genève à Perpignan , et de Bruxelles 
à Toulon. Au 3i mars, Paris s’est déclaré contre 
Bonaparte, et Bonaparte est tombé. Tous les 
Français éclairés l’avaient prévu et l’avaient 
affirmé. Les étrangers seuls ne voulaient pas 
le croire, parce que nulle autre capitale n’exerce 
une influence aussi illimitée et aussi rapide. 
Durant toute la révolution , il a suffi d’un dé- 


cret, revêtu n’importe de quelles signatures , 
pourvu qu’il émanât de Paris , et qu’il fût con- 
staté que Paris s’y conformait , il a sutli , dis-je , 
d’un pareil décret ,-pour que l’obéissance, et ce 
qui est plus , le concours des Français fût im- 
médiat et entier. Un état de choses qui enlève 
à trente millions d’hommes toute vie politique, 
toute activité spontanée , tout jugement pro- 
pre, peut-il être désiré ou consacré en principe ? 

Nous ne voyons rien de pareil en Angleterre. 
Les agitations qui peuvent se faire sentir à Lon- 
dres, troublent sans doute sa tranquillité, mais 
ne sont nullement dangereuses pour la consti- 
tution même. Quand lord George Gordon, 
en x 780 , souleva la populace , et , à la tête de 
plus de vingt, mille factieux , remporta sur la • 
force publique une victoire momentanée , on 
craignit pour la banque , pour la vie des minis- 
tres, pour cette partie delà prospérité anglaise 
qui tient aux établissemens de la capitale $ mais 
il ne vint dans la tête de personne que le gou- 
vernement fût menacé. Le roi et le parlement, 
à vingt milles de Londres , ou même , en sup- 
posant (ce qui n’était pas) qu’une portion du 
parlement eût trempé dans la sédition , la por- 
tion saine de cette assemblée avec le roi , se se- 
raient retrouvés en pleine sûreté. 

D’où vient cette différence? de ce qu’une 
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opinion nationale indépendante du mouvement 

donné à la capitale , existe en Angleterre d’un 
bout de l’ile à l’autre, et jusque dans le plus 
petit bourg des Hébrides. Or, quand un gou- 
vernement repose sur une opinion répandue 
dans tout l’empire , et qu’aucune secousse par- 
tielle ne peut ébranler, sa base est dans l’em- 
pire entier. Cette base est large, et rien ne peut 
le mettre en péril. Mais, quand l’opinion de 
tout 1 empire est soumise à l’opinion apparente 
de la capitale , ce gouvernement n’a sa base que 
dans celte capitale. Il est, pour ainsi dire, sur 
une pyramide , et la chute de la pyramide en- 
traîne le renversement universel. 

• . Certes, il n est pas désirable pour une auto- 
rité qui ne veut ni ne peut être tyrannique, 
pour une autorité qui ne veut ni ne peut gou- 
verner à coups de hache; il n’est pas désirable, 
dis-je, pour une telle autorité, que toute la 
force morale de trente millions d’hommes soit 
l’instrument aveugle d’une seule ville, dont 
les véritables citoyens sont très-bien disposés 
sans doute, mais où viennent affluer de toutes 
parts tous les hommes sans ressource , tous les 
audacieuse , tous les mécontens , tous ceux que 
leurs habitudes rendent immoraux, ou que 
leur situation rend téméraires. 

II est donc essentiel pour le gouvernement 
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qu’on puisse créer dans toutes les parties de la 
France une opinion juste , forte, indépendante 
de celle de Paris sans lui être opposée, et qui , 
d’accord avec les véritables sentimens de ses 
habitans, ne se laisse jamais aveugler par une 
opinion factice. Cela est désirable pour Paris 
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meme. 

Si une telle opinion eut existé en France , 
les Parisiens, au 3i mai, n’auraient été asservis 
que passagèrement , et bientôt leur concitoyens 
des provinces les auraient délivrés. 

Mais comment créer une opinion pareille? 
je l’ai déjà dit ,; les journaux seuls la créent. Les 
citoyens des départemens ne sont assurément 
ni moins susceptibles dé^ûmicres , ni moins 
remplis deiaojjjies intentions que les Parisiens, 
mais , pour que IeursT rùnbèYe^soientepplica- 
bles , et que leurs bonnes intentions ne soient 
pas stériles, ils doivent connaître l’état des 
choses. Or, les journaux seuls le leur font con- 
naître. 

En Angleterre même , où les existences sont 
plus établies, et où par conséquent il y a plus 
de repos dans les esprits et plus de loisir indi- 
viduel, ce sont les journaux qui ont vivifié 
l’opinion nationale. 

J’invoque à r ce sujet l’autorité deDelolme. 

<« Cette extrême sûreté, dit-il, avec laquelle 
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h chacun peut commtfniquer ses idées au pu*. 

)> blic , et le grand intérêt que chacun prend 
>> à tout ce qui tient au gouvernement, y ont 
» extraordinairement multiplié les journaux. f 
» Indépendamment de ceux qui , se publiant 
» au bout de l’année, du mois ou de la semaine, 

» font la récapitulation de tout ce qui s’est dit 
» ou fait d’intéressant durant ces différentes 
» périodes, il en est plusieurs qui, paraissant y 
» journellement ou de deux jours l’un, annon- 
» cent au public les opérations du gouverne- 
» ment ainsi que les diverses causes impor- 
» tantes, soit au civil, soit au criminel. Dans 
» le temps de la session du parlement , les 
» votes ou résolutions journalières de la cham- 
» bre des communes sont publiées avec autori- 
» sation , et lés discussions les plus intéressantes 
» prononcées dans les deux chambres sont re- 
» cueillies en notes et pareillement communi- 
» quées au public, par la voie de l’impression. 

» Enfin, il n’y a pas jusqu’aux anecdotes parti- 
» culières de la capitale et des provinces qui ne 
» viennent encore grossir le volume, et les di- 
» vers papiers circulent et se réimpriment dans 
» les différentes villes , se distribuent même 
» dans les campagnes, où tous, jûsques aux 
» laboureurs, les lisent avec empressement. 
m Chaque particulier se voit tous les jours ins- 
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yy truit de l’etat de la nation, dune extiemite 
» à l'autre de la Grande-Bretagne ; et la com- 
» munication est telle , que les trois royaumes 
» semblent ne faire qu’une seule ville. Qu’on 
» ne croie pas , continue-t-il , que je parle 
» avec trop de magnificence de cet effet des 
» papiers publics. Je sais que toutes les pièces 
» qu’ils renferment ne sont pas des modèles de 
» logique ou de bonne plaisanterie. Mais d un 
» autre côté, il n’arrive jamais qu’un objet m- 
» téressant véritablement les lois, ou engéné- 
» ral le bien de l’état manque de réveiller quel- 
» que plume habile , qui , sous une forme ou 
„ sous une autre , présente ses observations.... 

» De là vient que, par la vivacité avec laquelle • 
»> tout se communique, la nation forme , pour 
» ainsi dire , un tout animé eTfdeïn de vie , 

» dont aucune partie ne peut être touchée sans 
» exciter une sensibilité universelle, et où la 
« cause de chacun est réellement la cause de 
» tous. » 

' Mais , pour que les journaux produisent cet 
effet noble et salutaire, il faut qu’ils soient li- 
bres. Quand ils ne le sont pas, ils empêchent 
bien l’opinion de se former, mais ils ne forment 
pas l’opinion. On lit leurs raisonnemens avec 
dédain , et leurs récits avec défiance. On voit 
dans les premiers , non des argumens , mais des 
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Tolontés ; on voit dans les seconds , non pas 
des faits, mais des intentions secrètes. On lie 
dit point, voici qui est vrai du faux, juste on 
erroné ; on dit : voilà ce que le gpuverne- 
ment pense , ou plus encore ce qu’il veut faire 
penser. * 

La liberté des journaux donnerait à la France 
une existence nouvelle ; elle l’identTfierait avec 
sa constitution, son gouvernement et ses inté- 
rêts publics. Elle ferait naître une confiance qui 
n’a existé dans aucun temps. Elle établirait cette 
correspondance de pensées, de réflexions, de 
connaissances politiques , qui fait que Man- 
chester, York , Liverpool , Darby, Birmingham 
sont des foyers de lumières aussi-bien que d’in- 
dustrie. En disséminant ces lumières, elle em- 
pêcherait qu’une agitation passagère, au centre 
du royaume ne devint une calamité pour l’en- 
semble jusque dans ses parties les plus éloi- 
gnées. L’indépendance des journaux, loin 
d’être dangereuse aux gouvernemens justes et 
libres , leur prépare sur totis les points dêfieur 
territoire , des défenseurs fidèles , parce qu’ils 
sont éclairés, forts, parce qu’ils ont des opinions 
et des sentimeus à eux. 

Je prévois deux objections, l’une destinée à 
nous effrayer sur l’avenir , l'autre qui s'appuie 
sur l’exemple du passé. 
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Vous ouvrez, dira-t-on, une carrière im- 
mense à la diffamation, à la calomnie, à une 
persécution journalière, qui, pénétrant dans 
les relations les plus intimes, ou rappelant les 
faits les plus oubliés, devient, pour ceux quelle 
frappe ainsi sans relâche, un véritable sup- 
plice. 

Je réponds d’abord avec Delolme : « Bien 
» loin que la liberté.de la presse soit une chose 
» funeste à la réputation des particuliers, elle 
» en est le plus sùr rempart. Lorsqu’il n’existe 
» aucun moyen de communiquer avec le pu- 
blic, .chacun est., exposé sans défense aux 
» coups secrets de la malignité et de l’envie. 

» L’homme en place perd son honneur , le né- 
>> gociant sojaxrédit^eparticuliersa réputation 
«de probité, sans connaîTré ses ennemis ni 
» leur marche. Mais lorsqu’il existe une presse 
» libre, l’homme innocent met tout de suite 
» les choses au grand jour , et confond tous ses 
» accusateurs à la fois., » Ux 

Jp- réponds ensuite que la calomnie est un 
■/, délit, qui doit être punbpar les lois et ne peut 

être puni que par elles ; qu’imposer silence aux 

* • 

citoyens de peur qu’ils ne le commettent, 
c’est les empêcher de sortir, de peur qu’ils ne 
troublent la tranquillité des rues ou des grandes 
routes ; c’est les empêcher de parler de peut* 
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qu’ils n'iujnrient; c’est^violer uu droit certain *1 

et inconstestahle pour prévenir uu mal incer- 
tain et présumé (i). 


*■ ; 

(i) L’on .a en general parmi nous une propension remar- 
quablc à jeter loin de soi tout ce qui entraîne le plus petit 

, . i'. : ’f) . . , ■ . . 

inconvénient , sans examiner si cetie renonciation précipitée 
n’entraîne pas uu inconvénient durable. Cn jugement qui 
paraît défectueux est-il prononcé par des jurc’s? on demande , 
la suppression des jures. Un libelle circule-t-il ? on demande 
la suppression de la liberté de la presse. Une proposition ha- 
sardée est-elle émise à la tribune? on demande la suppres- 
sion de toute discussion ou proposition publique. Il est cer- 
tain que ce système bien exécuté, atteindrait son bu{. Sil n’y 
avait pas de jurés, les jurés ne se tromperaient pas ; s’il n’y 
avait pas de livres, il n’y aurait pas de libelles; s’il n’y avait 
. pas de tribune , on ne serait pas exposé à s’égarer à la tri- 
bune. Mais on pourrait perfectionner encore cette théorie. 

Les tribunaux , quelle qiic. fût leur forme , 'ont parfois con- 
damné des innocens ; on pourrait supprimer les tribunaux. 

Les armées ont souvent commis de très-grands désbrdres, on 
pourrait supprimer les armées. La religion a causé la Saint- 
Barthélemy, on pourrait supprimer la religion, Chacune de 
écs suppressions nous délivrerait des inconvéniens que la 
chose entraîne; il n’y a que deux difficultés: c’estque dans 
plusieurs cas la suppression est impossible, et que, dans ceux 
où elle est possible , la privation qui en résulte est un mal 
qui l’emporte sur le bien’. On peut supprimer les jurés; mais 
on renonce à la sauvegarde la plus assurée de Itinnocence. 

On peut supprimer les discussions publiques; mais on ôte '’V'*' 

aux nations leurs organes, on les détache de leurs intérêts,. 
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Considérez de plus que , de tous fes auteurs, 
les journalistes seront nécessairement les plus 
réservés sur la calomnie, si les lois sont bien 
faites , et si leur application est pro,mpte et 
assurée. Les journaux ne peuvent pas s’impri- 


on frappe de stupeur le corps politique. Quant à la liberté' de 
la presse, la suppression n’eu est possible qu’en apparence. 
On l’a dit mille fois , et il est triste qu’il faille le répéter : en 
gênant la publication des écrits, vous favorisez la circulation 
des libelles, vous entourez de contrainte ce qui peut être utile; 
mais votre filet ne sera jamais assez fort pour arrêter ce qui 
est dangereux. Il faut prerfdrc garde de se faire illusion sur 
l’effet des lois : en les proposant , on suppose qu’elles seront 
obéies, et l’on appelle factieux ceux qui ontlc malheurde pré- 
voir la désobéissance. On lcsaccuscd’unc intention : ils ne disent 
qu’un fait, et on est tout surpris quand le fait se réalise. Ces 
lois prohibitives ont de plus un Ticc que j’aTdéj/i remarqué’: 
elles créent des délits factices qui se placent à côté des délits 
naturels et qui obscurcissent les idées morales. La calomnie , 
la diffamation , les provocations à la réviplte, sont des actions 
coupables par leur nature. La publication d’un livre qui n’a 
pas subi l’ékftmen de la^çensure, c’est- a-dire , l’action de ma- 
nifester son opiniorfstyis l’avoir soumise à l’opinion d’un autre, 
n’est un délit que parce gue la loi l'agréé tel. Maisjjgçucoup 
d’hommes qui n’auraient pas commis le premier délit, entraî- 
nés à commettre le second par un sentiment d’indépendance 
ou par cet amour-propre inhérent aux écrivains et qui ré- 
pugne à des retranchemens nuisibles aux succès 'dont ils se 
flattent, seront inquiets, irrités par l’inquiétude, et commet- 
tront les deux délits à la fois. 11 faut ne créer dans la société , 
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mer clandestinement. Les propriétaires et les 
rédacteurs sont connus du gouvernement et 
du public. Ils offrent plus de prise à la respon- 
sabilité qu’aucune autre classe d’écrivains , car 
ils ne peuvent jamais se soustraire à l’action 
légale de l’autorité. 

des délits factices , que le plus rarement qu’il est possible. Il 
faut observer cette règle envers les écrivains comme envers 
toutes les autres classes , et se garder surtout, le plus qu’on le 
peut , de leur donner le sentiment pénible qu’ils sont garnî- 
tes par d’inutiles entraves. Décrété! la liberté de la presse ; 
tous les écrivains verront) dans la constitution qui leur ga- 
rantit leurs droits, un pouvoir protecteur. Iln’y a pas d’exem- 
ple en Angleterre qu’un homme qui n’est pas un fou , ait 
écrit contre la constitution. Restreignez la liberté delà presse; 
les écrivains verront dans la constitution un pouvoir hostile, 
et, si par hasard la constitution consacre la liberté, et que la 
loi l’anéantisse, ils ne verront dans la constitution que de 
l’impuissance, et dans la loi que de l’arbitraire. Dira-t-on que 
j’attache une trop grande importance aux écrivains ? on se 
trompe. Mais il serait pourtant nécessaire de décider sous quel 
point de vue on veut lès considérer. S’ils forment une classe 
tellement insignifiante , pourquoi tant de précautions? s’ils 
ont quelque Jui portance , pourquoi la puissance ne veut-elle 
par les attacher à sa cause en ne séparant pas toujours sa 
cause de celle de la liberté ? Et vraiment les prétentions des 
écrivains ne sont pas excessives : ils demandent à être traités 
comme tous les autres citoyens , à être responsables dé leurs 
actes , à être jugés d’après leur conduite , mais à n’être pas 
gênés arbitrairement avant le délit. 
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Voilà ma réponse pour ce qui constitue la 
calomnie et la diffamation proprementdites(i). 


{ • ) On regarde une loi précise coutre la calomnie 
comme très-difficile à rédiger. Je crois que le problème 
peut se résoudre d’un mot. Les actions des particuliers 
n’appartiennent point au public. L’homme auquel les ac- 
tions d’un autre ne nuisent pas , n’a pas le droit de les 
publier. Ordonnez qué tout homme qui insérera dans un 
journal, dans un pamphlet, dans un livre, le nom d’un in- 
dividu , et racontera ses actions privées, quelles qu’elles 
soient, lors même qu’elles paraîtraient indifférentes , 
sera condamne à une amende , qui deviendra plus forte, 
en raison do dommage que l'individu nommé sera ex- 
posé à éprouver. Un journaliste ou un écrivain qui déro- 
berait les livres de compte d’un banquier et les publie- 
rait, seraitTert*MMm^tçqupable,etjecroisque tout juge 
devrait le condamner. La vie pri vée <T un îtotnme , d’une * 
femme , d’une jeune fille leur appartiennent , et sont leur 
propriété particulière , comme lescomptes d’un banquier 
sont sa propriété. Nul n’a le droit d’y toucher. On n’o- 
blige un négociant à soumettre ses livres à des étrangers 
que lorsqu'il est en faillite. De même, on ne doit exposer 
au public la vie privée d’un individu que lorsqu’il a com- 
mis quelque faute qui rend l’examen de cette vie privée 
nécessaire. Tant qu’un homme n’est traduit devant au- 
cun trib&tial, ses secrets sont à lui, et quand fl est traduit 
devant un tribunal , toutes les circonstances de sa vie 
qui sont étrangères à la cause pour laquelle il est en ju- 
gement sont encore à lui, et ne doivent pas être divul- 
guées. >• 
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Qujint aux attaques qui sont moins graves, il 
vaut mieux s’habituer aux iotemperies de l’air 


Étendez cette règle aux fonctionnaires publics , dans 

tout ce qui tient à leur existence privée. Les lois et les 

» 

actes ministériels doivent, dans un pays libre, pouvoir 
être examinés sans réserve ; mais les ministres comme in- 
dividus doivent jouir des memes droits que tous les iudi- 
vidus. Ainsi, lorsqu’une loi est proposée, liberté entière 
sur celte loi. Lorsqu'un acte qu’on peut soupçon ner’d’être 
arbitraire , a été commis , liberté entière pour faire con- 
naître cet acte : car un acte arbitraire ne unit pas seu- 
lement à celui qui en est victime , il nuit à tous les citoyens 
qui peuvent être victimes à leur tour. Mais si dans l’exa- 
men de la loi , ou en faisant connaître l’acte arbitraire, 
l’écrivain cite des faits relatifs au ministre, et qui soient, 
étrangers aux propositions qu’il appuyé ou aux actes de 
son administration , qu’il soit puni pour celte mention 
seiile , sans même que l’on examine si les faits sont faux ou 
s’ils sont injurieux. 

Cette mesure purement répressive répond à la plupart 
des objections qu’on allègue contre la liberté de la presse. 
>< Si ma femme ou ma fille sont calomniées, a-t-on dit, 
les ferai-je sortir de leur modeste obscurité , pour pour- 
suivre le calomniateur devant un tribunal ? Parlerai-je 
de leur honneur outragé, devant ce public léger et fri- 
vole qui rit toujours de ces sortes d’accusations , et qui 
répète sans cesse que les femmes les plus vertueuses sont 
celles qu’il ne connaît pas ? Si je suis calomnié moi-même, 
irai-je me plaindre , pendaut six mois, devant des juges 
qui ne me connaissent point , et courir le risque de per- 
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que de vivre dans un souterrain. Quand les 
journaux sont libres comme en Angleterre , les 
citoyens s’aguerrissent. La moindre désappra- 

- — — — -K 

dre mon procès , après avoir perdu beaucoup de temps 
et dépensé beaucoup d’argent pour payer des avocats? Il 
est beaucoup de gens qui aimeront mieux supporter la 
calomnie que de poursuivre une procédure dispendieuse. 

On nous aura délivré des censeurs pour nous renvoyer 
à des juges j nous aurons toujours affaire à des hommes 
dont les jugemens sont" incertains , et qui pourront, au 
gré de leurs passions, décider de notre réputation, de notre 
repos et du bonheur de notre vie. » 

Rien de tout cela n’existera. Il n’y aura point de lon- 
gueurs dans une procédure qui ne consistera que dans la 
vérification de l’identité , seule question soumise aux tri- 
bunaux, qui, l’indentité constatée , n’auront qu’à appli- 
quer la loi. Il n’y aura poin t d’exàrrien delà vérité du fait. 

On ne descendra point dans l’intérieur des familles. Les 
citoyens n’auront point à craindre d’être désolés par des 
demi-preuves , par des insinuations , par des rappro- 
chemens perfides. Le nom du plaignant se trouvant dans 
l’écrit même, servira de pièce de conviction. L’auteur ou 
l’imprimeur étant connus , le tribunal appliquera les pei- 
nes immédiatement • et ces peines , infligées tout de suite 
et rigoureusement exécutées, mettront bien vite un terme 
à ce genre d’agression. Assurément, si l’on condamnait 
nn journaliste à mille francs d’amende pour chaque nom 
propre inséré dans son journal , de manière à mettre en 
scène un individu dans sa vie privée , il ne renouvellerait 
guère nn amusement aussi cher. Qu’on empêche les dé- 
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bation , le moindre sarcasme ne leur font pas 
des blessures mortelles. Pour repousser des 
acpusations odieuses, ils ont les tribunaux : pour 
ga rantir leur amour-propre, ils on t l’in différence; 

lits futurs , en punissant les délits passés : c’est le châti- 
ment d’un assassin qui nous garantit de l’assassinat. 

On objecte la facilité de désigner les individus sans les 
nommer ou par des initiales. Je distingue ces deux 
moyens. 

11 est certain que le retranchement d’une ou de deux 
lettres dans un nom propre est un ménagement dérisoire. 
Mettez des obstacles à cette manière de désigner, en sou- 
mettant l’auteur à la même peine que s’il avait imprimé 
le nom en entier. Ce mode détourné de désignation ne 
peut, jamais avoir un but légitime. Il n’est que la res- 
source de la malignité. Ta liberté de la presse ne souffre 
en rien de la loi qui le punit. 

Quant à la désignation des individus par périphrases , 
elle est impossible â empêcher j mais elle fait beaucoup 
moins de mal que les noms propres. C’est une malignité 
de cotterie dont l’effet est restreint et passager. Ce sont 
les noms propres qui laissent des traces , qui plaisent à 
la haine , qui frappent la grande masse des lecteurs. 

Nous ne voulonspoint par la liberté de la presse ouvrir 
la carrière aux passions haineuses ou à la diffamation. 
Nous désirons que la pensée soit libre et que les individus 
soient ep repos. Le moyen proposé atteint ce but. Les 
particuliers sont à l’abri. Le public et ces écrivains y ga- 
gneront , parce qu’il y aura dans les journaux des idées 
au lieu d’anecdotes , et des discussions sages au lieu de 
faits inutiles et défigurés. 
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celle du public d’abord , qui est très-grande , 
beaucoup plus qu’ils ne le croient, et ensuite 
la leur, qui leur vient par l’habitude. Ce n’est 
que quand la publicité est gênée que chacun se 
montre d’autant plus susceptible qu’il se croyait 
plus à l’abri. La peau devient si line sous cette 
cuirasse , que le sang coule à la première égra- 
lignure faite par une main adroite au défaut 
de la cuirasse. 

Je sais que maintenant on appelle cette irri- 
tabilité délicatesse, et qu’on veut transformer 
une faiblesse en vertu. On nous dit que nous 
perdrons par la liberté de la presse cette fleur 
de politesse et cette sensibilité exquise qui 
nous distingue. En .lisant ces raisonnemens , je 
u’ai pu m’empêcher de me demander si , en 
réalité , cette protection que la censure accorde 
à toutes les susceptibilités individuelles avait 
eu l’effet qu’on lui attribue. A plusieurs épo- ' 
ques , certes , la liberté de la presse et des jour- , 
naux a été suffisamment restreinte. Les hom- 
mes ainsi protégés ont-ils été plus purs , plus 
délicats, plus irréprochables ? il me semble 
que les mœurs et les vertus 11’ont pas beaucoup 
gagné à ce silence universel. De ce qu’on ne 
prononçait pas les mots, il ne s’en est pas suivi 
que les choses aient moins existé ; et toutes ces 
femmes de César me paraissent ne pas vouloir 
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être soupçonnées pour être plus commodément 
coupables. 

J’ajouterai que la véritable délicatesse con- 
siste à ne pas attaquer les hommes-, en leurre- 
fusant la faculté de répondre, et cette délica- a 
tesse, au moins, ce n’est pas celle que l’asser- 
vissement des journaux nourrit et encourage. 
J’aime à reconnaître que , dans le moment ac- 
tuel , les dépositaires de l’autorité ont le mérite 
d’empêcher que I on n’attaque leurs ènnemis. 
C’est un ménagement qui leur fait honneur; 
mais ce n’e%t pas une garantie durable , puisque 
ce ménagement est un pur effet de leur volônté. 

*A d’autres époques les. journaux esclaves ont 
servi d’artillerie contre les vaincus, et ce qu’on 
appelait délicatesse aboutissait à ne passe per- 
mettre un mot contre le pouvoir. 

Quand jetais en Angleterre, je parcourais 
avec plaisir les journaux qui attaquaient les -, 
ministres disgraciés, parce que je savais que 
d’autres journaux pouvaient les défendre. Je 
m’amusais des caricatures contre M. Fox ren- 

' % . r 

. voyé du ministère, parce que les amis de 
M. Fox faisaient des caricatures contre M. Pitt, 
premier ministre. Mais la gaieté contre les fai- 
bles me semble une triste gaieté. Mon âme 
se refuse à remarquer le ridicule , quand ceux 
qu’on raille sont désarmés , et je ne sais pas 
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ëcouter l’accusation, quand l’accusé doit se 
taire. Cette habitude corrompt un peuple ; elle 
détruit toute délicatesse réelle, et cette consi- 
dération pourrait bien être un peu plus impor- 
tante que la conservation intacte de ce qu’on 
appelle la fleur de la politesse et de la tenue 
française. ' • / . 

* . H f t 

La seconde objection se tire des exemples 
de notre révolution. La liberté des journaux a 
existé , dit-on , à une époque célèbre , et le gou- 
vernement d’alors , pour n'être pas renversé, a 
été contraint de recourir à la force. Il est diffi- 
cile de réfuter cette objection sans réveiller des 
souvenirs que je voudrais ne pas agiter. Je dirai 
donc seulement qu’il est vrai que, durant quel- 
ques mois, la liberté des journaux a existé , mais 
qu’en même temps elle ©tait toujours menacée; 
que le directoire demandait des lois prohibi- 
tives; que les conseils étaient sans cesse au 
moment de les décréter ; qu’en conséquence , 
ces menaces, ces annonces de prohibitions, 
jetaient dans les esprits une inquiétude , qui , 
en les troublant dans la jouissance, les excitait 
à l’abus. Ils attaquaient, pour se défendre, sa- 
chant qu’on se préparait à les attaquer. 

Je dirai ensuite qu’à cette époque, il existait 
beaucoup de lois injustes, beaucoup de lois 
vexatoires, beaucoup de restes de proscriptions, 
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et que la liberté des journaux pouvait être re- 
doutable pour un gouvernement qui croyait 
nécessaire de conserver ce triste héritage. En 
général, quand j’affirme que la liberté des jour- 
naux est utile au gouvernement, c’est en le 
supposant juste dans le principe , sincère dans 
ses intentions, et placé dans une situation où il 
n’ait pas à maintenir des mesures iniques de 
bannissement , d’exil , de déportation. 

D'ailleurs, l’exemple même, suivi jusqu’au 
bout, n’invite guère, ce me semble, à limita- 
tion. Le directoire s’est alarmé de la liberté des 
journaux ; il a employé la force pour l’étouffer, 
il y est parvenu ; mais qu’est-il résulté de sou 
triomphe ? 

Dans toutes les réflexions que l’on vient de 
lire, je n’ai considéré ce sujet que sous le rap- 
port de l’intérêt du gouvernement; que n’au- 
rais-je pas à dire si je traitais de l’intérêt de la 
liberté, de la sûreté individuelle? L’unique 
garantie des citoyens contre l’arbitraire, c’est la 
publicité, et la publicité la plus facile et la plus 
régulière est celle que procurent les journaux. 
Des arrestations illégales, des exils non moins 
illégaux, peuvent avoir lieu, malgré la consti- 
tution la mieux rédigée , et contre l’intention 
du monarque. Qui les connaîtra, si la presse 
est comprimée ? Le Roi lui-même peut les 
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ignorer. Or, si vous convenez qu'il est utile 
qu’on les connaisse , pourquoi mettez-vous un 
obstacle au moyen le plus sûr et le plus rapide 
de les dénoncer ? 

J’ai cru ces observations dignes de l’attention 
des hommes éclairés, dans un moment où l’o- 
pinion réclame également et des lois suffisantes 
et une liberté indispensable. 

Jamais aucune époque n’offrit plus de chan- 
ces pour le triomphe de la raison (1), jamais 


(i) « La raison peut seule aujourd hui, disait à la meme épo- 
» que M. Guizot , acquérir uu pouvoir réel et durable. Ou 
.. est en garde contre tous les prestiges -, partout on croit 
» voir un piège ou un danger. On ne parle que de modéra- 
» lion , même sans comprendre ce que ce mot veut dire. 
« Dès qu’on approche. . de quelque opinio n extrême, on se 
» croit déjà dans l’abîme. Une sorte de sagesse" timide , fruit 
» de l’expérience plutôt que de la réflexion, règne dans tous 
» les esprits et en écarte toute prétention exagérée. On se 
» méfie de l’éloquence, de l’enthousiasme : celui qui e» 
» prendrait le ton., loin d’entraîner, inspirerait d’abord un 
» préjugé défavorable. On est disposé à regarder la véhé- 
„ mence comme le langage de l’erreur, et un homme qui 
» chercherait à émouvoir les passions, à paisir l’imagination , 

» n’obtiendrait que peu de crédit. 

» Cette disposition est générale ; on h. retrouve sous toutes 
» les formes , et ceux qui l’ont bien observéé auront peu de 
» peine à se convaincre qu’une entière liberté de la . presse 
.. serait aujourd’hui , du moins sous le rapport politique, 
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aucun peuple n’a manifesté un désir plus sin- 
cère et plus raisonnable de jouir en paix d’une 
constitution libre. J’ai donc pensé qu’il était 
utile de prouver que tous les genres de liberté 
tourneraient à l’avantage du gouvernement, 
s'il était loyal et juste. 

Je ne me suis point laissé arrêter par une 
difficulté bizarre qu’on ne cesse d’opposer à ceux 
qui veulent appuyer leurs raisonnemens des 
exemples que nous avons sous les yeux. J’ai 
cité l’Angleterre , faute de pouvoir citer un 
autre pays qui nous présentât des leçons pa- 
reilles (i). Certes, je voudrais bien avoir pu 


» presque sans aucun danger. Ceux qui la redoutent se croient 
•> encore au commencement de notre révolution, à cette 
» époque où toutes les passions ne demandaient qu’à éclater, 

» où la violence était populaire , où la raison n’obtenait qu’uu 
» sourire dédaigneux. Rien ne se ressemble moins que ce 
» temps et le nôtre ; et de cela même qu’une liberté illimitée 
» a cause alors les maux les plus funestes , on peut en inférer, 

» si je ne me trompe , qu’elle en entraînerait fort peu au- 
» jourd’hui. » 

(i) Dans la première* édition de cet ouvrage, j’étais 
tombé dans une erreur grave, en indiquant l’Angleterre 
comme le seul pays où l’on eût joui de la liberté de la 
presse. J’avais oublié , je ne sais comment, la Suède , le Da- , ** 
nemarck , la Prusse , et tous les antres états protestans de 
l’Allemagne. En Snède , la liberté de la presse est illimitée , 
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varier mes citations et avoir trouvé en Europe 
plusieurs pays à citer de même. J’ai cité l’An- 
gleterre, malgré les hommes qui prétendent 
qu’il est indigne de nous d’imiter nos voisius, 
et d’être librçs et heureux à leur manière. 


et dans cette liberté on a long-temps compris celle des jour- 
naux. Ce n’est que depuis peu d’années, depuis 1 8 1 o, si je ne 
me trompe , que de légères restrictions ont été établies pour 
les feuilles périodiques, et ces restrictions u’ont point été 
l’effet des inconve'niens que la liberté avait entraînés. Elles 
out eu lieu dans un moment où la Suède n’avait pas encore 
rompu ses relations àvcc Bonaparte , et craignait de l'irriter. 
La liberté des journaux n’a jamais produit en Suède aucun 
désordre intérieur ; elle n’a clé limitée que pour complaire 
à l’homme tout-puissant que l’Europe entière était obligée de 
ménager.. La guerre, qui vient de se terminer a détourné 
l’attention du gou verncffTCnr de- eef objet jil ira.pu songer à 
révoquer une loi qui s’exécute à peine; mais je tiens de la 
personne même qui a exercé cette ceusure avec une libéra-, 
lité digne d’éloges, que l’une des premières operations de 
la diète qui doit se réunir incessamment, sera de l’abroger. 
En Dancmarck , sous le glorieux ministère du comte Bcrns- 
torff, la liberté de la presse était tellement illimitée que les 
libraires de plusieurs pays avaient des établisscmens à Copen- 
ha gue , pour y faire imprimer tout ce qu’ils ne pouvaient 
publier eux-mêmes. Il u’y a eu de prohibitions en Danc- 
marck, à cet égard, que depuis le règne de Bonaparte; et 
elles ont été motivées sur sa demande. En Prusse , comme 
je l’ai dit ailleurs , durant tout le règne de Frédcric-le-Graud, 
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• Il nie semble que nous n’avons pas eu assez 
à nous louer de l’originalité de nos tentatives 
pour redouter à ce point l’imitation , ou plutôt 
je dirai que n’ayant fait qu’imiter dans nos er- 
reurs, tantôt de petites démocraties orageuses, 


depuis i 7 4o jusqu’en 1786, il y eut pour toutes les publi- 
cations liberté entière. Jamais règne ne fut plus illustre et 
plus tranquille. Des théologiens voulurent, après la mort de 
ce prince , établir une censure , et la lutte de l’opinion contre 
cette tentative est encore fameuse dans les annales de l'Alle- 
magne littéraire. La censure n’a pas été abolie de droit ; 
mais elle a complètement cesse de fait , et aujourd’hui chacun 
imprime à Berlin ce qui lui plaît , sauf à en répondre. Dans 
des états d’une moindre étendue, cette liberté n’était pas 
moins grande. En «789, des hommes de lettres du petit pays 
de Brunswick , ne sachant s’ils oseraient parler de notre ré- 
volution, demandèrent à leur souverain l’établissement 
d’une censure. 11 la refusa , ne voulant pas blesser par 
cette mesure l’opinion publique en Allemagne. On imprima 
donc à Brunswick toutes sortes d’ouvrages depuis cette 
époque comme auparavant; et, tandis que le duc de Bruns- 
wick était en Champagne , on publiait toutes les semaines 
dans sa capitale un jburnal destiné à défendre la cause fran- 
çaise. 11 n’y a cependant pas eu dans toute l’Allemagne, au 
moincut où l’Europe était en feu , une seule sédition ; car on 
ne peut appeler ainsi l’adhésion forcée donnée postc'ricure- 
meut par des vaincus aux proclamations de leurs vainqueurs. 
Je m’appuie de ces exemples avec d’autant plus d’empresse- 
ment , que je me suis vu accusé dcparlialité pour l’Angleterre 
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sans égard aux différences des temps et des 
lieux , tantôt un despotisme grossier , sans res- 
pect pour la civilisation contemporaine, nous 
n’aurions pas à rougir d’une imitation de plus 
qui concilierait nos habitudes avec nos droits , 

Assurément j’admire et je respecte les institutions d’un» 
peuple qui , soutenu par elles , a résisté seul à l’enva- 
hissement universel; mais ce respect pour des institutions 
ne m’inspire point de prévention exclusive , et je suis 
heureux de reconnaître les avantages dont les autres peu- 
ples peuvent $c féliciter. Si j’ai souvent rendu hommage 
à la forme du gouvernement anglais, si j’ai paru désirer 
que la monarchie constitutionnelle de la France s’élevât sur. 
les memes bases, c’est que l’expérience d’un siècle et demi 
de bonheur est pour moi d’un grand poids. J’ai recommandé, 
non pas l’imitation servile, mais l’étude approfondie delà 
constitution anglaise, et son application parmi nous dans 
tout ce qui peut nous convenir; je l’ai recommandé, par 
amour pour la France, pour cette France que ma famille 
n’avait quittée que parce qu’elle avait été poursuivie par 
une intolérance barbare; pour cette France où une loi- for- 
melle nous a rappelés , où mon père est venu finir ses jours , 
où nous avons retrouvé nos droits, en renonçant, comme la 
loi l’exigeait , à tout droit quelconque Bans un autre pays , 
pour cette France enfin , notre seule patrie ; car cette renon- 
ciation, voulue parla loi, et condition expresse , prescrite 
en échange de sou bénéfice, cette renonciation consommée 
depuis viugt-quatrc ans , et suivie de vingt années de jouis- 
sance des droits de cité en France, nous rendrait étrangers 
sur toute la terre, si nous n’étions pas Français. 
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nos souvenirs avec nos lumières, et tout ce que 
nous pouvons conserver du passé avec les be- 
soins invincibles et impérieux du présent , be- 
soins invincibles et impérieux, dis-je, car il 
est manifeste pour tout homme qui ne veut 
pas se tromper ou tromper les autres , que ce 
que la nation française voulait en 1 78g , c’est-à- 
dire, une liberté raisonnable, elle le veut encore 
aujourd’hui ; et je conclus de cette persistance, 
qui , malgré tant de malheurs , se reproduit de- 
puis vingt-cinq ans, chaque fois que 1 opinion 
ressaisit la faculté de se faire entendre, que la 
nation ne peut pas cesser de vouloir cette li- 
berté raisonnable et de la chercher (1). 


( 1 ) Depuis que cette brochure a paru, l’on n’a pas cesse 
de proposer des restrictions à la liberté de la presse} et eu ap- 
portant beaucoup de variété dans les formes , on a mis beau- 
coup d’uniformité dans les argumens. Ceux qu’on a tirés de 
l’histoire anglaise , réfutés sans cesse , ont été régulièrement 
reproduits chaque fois. Il faut donc reproduire aussi la réfu- 
tation. 

L’on veut excuser ta suspension de ta liberté dé la 
presse par l’exemple de la Suspension de l 'habeas corpus de 
l’Angleterre; mais de toutes les libertés, celle de la presse 
est peut-être la seule qu’il soi^ indispensable de ne jamais 
suspendre, parce qu’elle est la garantie de toutes les autres. 
Si vous suspendez Yhabeas corpus et que vous conserviez la 
liberté de 1a presse , celle-ci vous servira h réprimer l’abus 
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qu’on pourrait faire de la suspension de 1 ’habeas corpus. 
Mais si vous suspendez la liberté de la presse , 1 ’habeas cor- 
jms devient une sauvegarde très-peu assurée; car on saura 
beaucoup plus difficilement s’il est violé. 

L’on s’autorise encore de l’exemple des Anglais, en 
affirmant que la liberté de la presse a été suspendue chez eux, 
et que la suspension n’a cessé que six ans après la révolution 
de 1688. Ainsi , par une singulière déviation de leurs propres 
principes , les mêmes hommes qui prétendent que nous ne 
devons pas imiter les Anglais dans ce que leurs institutions 
ont de libre , n’aperçoivent pas plutôt dans leurs mesures 
une atteinte apparente à la liberté, qu’ils nous la proposent 
pour modèle. Mais, premièrement, le fait est faux; et, en 
second lieu, quand il serait vrai, il ne nous serait pas ap- 
plicable. 

La liberté de la presse n’a jamais été suspendue en An- 
gleterre ; car le mot de suspension implique une jouissance 
antérieure de la faculté dont l’usage est suspendu. Or , les 
Anglais n’avaient jamais jom é’tnw entiàre liberté de la 
presse avant l’époque où elle leur a été assurée par l’abo- 
lition des anciennes lois, et depuis cette époque, il n’y a 
jamais eu de suspension. Les Anglais ont conquis la liberté 
de la presse contre l’autorité qui la leur disputait. Les règlc- 
rnens dont l’autorité se faisait des armes ont été renouvelés 
durant la lutte ; mais la victoire une fois remportée , jamais 
le gouvernement anglais n’a proposé d’en suspendre les cf— 
fets , parce qu’il a vu que ces effets étaient salutaires, et ja- 
mais la nation n’aurait consenti à les suspendre, parce qu’elle 
a senti et qu’elle sent tous les jours combien la liberté de la 
presse est iudispcnsaJde à tous les genres de liberté. Certes , 
il y a une grande différence cutre une suspension et l’abo- 
lition de règlemcns vexatoires que regrettait l’autorité. La 
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suspension semblerait annoncer qu’on a reconnu l’abus de 
la faculté qu’on suspend. L’abolition annonce au contraire 
qu’on s’est convaincu , après quelques débats, de l’inutilitc 
ou de l’injustice des règlemcns qu’on abroge. 

Après avoir ainsi prouvé qu’il n’y a jamais eu de sus- 
pension de la liberté de la presse en Angleterre, qft’il me 
soit permis de m’arrêter un instant pour demander à mes 
adversaires de quelles époques sont les règlcmens qu’ils 
citent avec tant d’emphase, et dont ils nous conseillent 
l’imitation Je copie leurs propres citations pour ne rien dé- 
naturer. «Les restrictions de la presse, disent-ils, fondées 
sur un décret de la chambre étoilée , en 1 637 > furent con- 
servées par des ordonnances du long parlement de 1643, 
1647, >649 et i 65 î. Le statut de 1662 eu consacra la plus 
grande partie ; on le renouvela en 1669, pour durer jus- 
qu’en 1692. En 1692, il fut continué pour deux ans : il 
11’expira qu’en 1694. » 

Ainsi les restrictions à la liberté de la presse remontent , 
selon eux. , à la chambre étoilée ; mais qu’était cette chambre 
étoilée? un tribunal illégal, contre lequel tous les Anglais 
réclamaient dès lors, dont l’existence fut l’un des principaux 
gric-fs allégués par le parlement contre Charles I* r , dont le 
maintien fut l’une des causes les plus puissantes du rnécon- 
teutement populaire et de la guerre civile, un tribunal que 
les écrivains même les plus favorables à la malhenrense fa- 
mille des Stuarta ( et je n’ai besoin que de nommer Hume ) 
frappent de réprobation ; un tribunal enfin dont le souveuit - 
excite encore* en Angleterre, après 200 ans , l’horreur de la 
génération actuelle. Ces restrictions furent consentes par 
des ordonnances du long parlement en 1643 et en 1647 ; 
Joie crois bien. Le parlement prolongeait , h cette époque , 
la guerre contre le roi, au mépris du vœu national, qui von- 
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lait limiter l’autorité royale, et nou détruire la monarchie. 

Le long parlement ne pouvait permettre la liberté de la 
presse , car il agissait en sens inverse de l’opinion devenue 
modérée , chez une nation qui commençait à s’éclairer par 
ses infortunes. Ces restrictions furent maintenues en 1649. 
Je le crois bien encore. C’était l’année de la mort du roi. 
Yous scmble-t-il que les ordonnances d’une assemblée do- 
minée par des factieux , d’une assemblée que la force mili- 
taire avait mutilée soient bien dignes d’imitation? Ces res-\ 
trirtions furent confirmées en i 65 a. Rien de plus simple. 
Cromwel venait d’établir sa tyrannie. Mais elles furent re~ 
nouvelles formellement en 1662 et en 1669. Si je ne me 
trompe , Charles II régnait en 1662 et en 1669. Or , on n’a 
jamais représenté le règne de Charles II comme un règne de 
liberté, de modération ou de justice. Ce fut en 1662 préci- 
sément que la réaction commença avec violence. Ce fut en 
1662 que la cour fit périr le chevalier Vane , l’un des 
hommes les plus respectés de l’Angleterre j un homme qui, 
lors du jugement de CharTcs T* r . 7 avait défendu ce mal- 
heureux prince , s’était retiré quand , malgré ses efforts , la 
sentence avait été prononcée , n’avait reparu que pour s’op- 
poser à Cromwel , avait écrit contre cet usurpateur , et avait 
subi une longue détention. ( V. Burnet , I, 237. Ludlow , 
III , 1 1. ) Ce fut dans la même année, ou l’année suivante, 
que la cour fit annuler en Écosse toutes les lois promulguées 
depui» trente ans, qu’on établit des amendes, des spoliations 
et des confiscations arbitraires , qu’on fit pendre des fils 
pour n’avoir pas révélé l’asile de leurs pères. ( V. Hume, 
XI, 22. Burnet, I, 349 -) Ce fut depuis 1662 qu’il y eut 
quinze prétendues conspirations , dans chacune desquelles on 
voyait figurer les mêmes espions , les mêmes dénonciateurs , 
les mêmes témoius , logés au palais et nourris «orame d® s 
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animaux féroces qu’on lâchait périodiquement contre ceux 
qu’on voulait perdre. ( V. Hume , XI, 412. ) Avec ces in- 
tentions , cette jurisprudence , cette manière de gouverner , 
assurément le gouvernement de Charles II devait renouveler 
toutes les lois destructives de la libre manifestation des opi- 
nions. 

Les faits que l’on accumule , les dates que l’on entasse 
prouvent que les restrictions à la liberté de la presse ne furent 
jamais en Angleterre que des instrumens du despotisme , pas- 
sant tour à tour delà main des ministres de Charles I". qui 
perdirent leur maître en voulant asservir une nation géné- 
reuse, dans celles des démagogues furieux et sanguinaires 
qui renversèrent ces ministres imprudens , et enfin dans celles 
d’un nouveau ministère qui, par une réaction insensée, 
creusa de nouveaux abîmes sous le trône des Stuarts que 
les événemens avaient relevé. J’en conclus que les époques 
que l’on nous rappelle ne doivent pas nous servir de modèles. 
Charles I e '. mit des restrictions à la liberté de la presse 5 
mais il ne faut pas imiter Charles I er . , car ses erreurs causè- 
rent la guerre civile. Le long parlement mit des restrictions 
à la liberté de la presse ; mais il ne faut pas imiter le long 
parlement , car ses crimes inondèrent de sang l’Angleterre , 
et finirent par la soumettre au joug d’un usurpateur. Char- 
les II mit des restrictions à la liberté de la presse j mais il 
ne faut pas imiter Charles II, car il enfreiguil ses promesses, 
et prépara la perte de sa maison. 

Quant à l’existence des gènes de la presse , après la révo- 
lution de 1688, ces gênes ne furent point des précautions de 
prudence , mais un effet presque tacite de l’habitude. Le sta- 
tut de 1692 ne fut point, je l’ai déjà dit, une suspension. Il 
fut le maintien de ce qui avait existé. Il est tout naturel 
qu’un gouvernement cherche à conserver des lois qni , à 
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tort ou à raisou , lui semblent favorables à son autorité , et 
qu’il regarde comme un héritage. Le statut de 1692 ne con- 
tredisait d’ailleurs en rien la constitution anglaise , car la dé- 
claration des droits n’avait point fait mention de la liberté 
de la presse. Or , la différence est grande entre ne pas abolir 
une loi fautive et suspendre une constitution formellement 
proclamée. C’est ce que nous ferions, car notre constitution , 
plus sage que la déclaration des droits des Anglais , a positi- 
vement stipulé la liberté de la pressé. En la suspendaut , nous 
ne ferions pasce qu’ils ont fait , mais directement le contraire, 
puisque , depuis qu’ils en jouissent , ils ne l’ont jamais sus- 
pendue. 

L’on a cité Blackstone pour prouver le contraire ; mais le 
sens des paroles de Blackstone est directement opposé à la 
conclusion qu’on veut en tirer. 

« La liberté de la presse , dit Blackstone , liv. IV, chap. 1 1, 

» p. 1 0 1 , est vraimcul essentielle à la nature d’un état libre ; 

» mais elle coustsrc * ne pas mettre de restrictions anté— 
m rieures aux publications , et non à les exempter de ponr- 

» suites criminelles, quand la publication a eu lieu 

» Soumettre la presse anx restrictions d’un censeur , comme 
» on le faisait autrefois , avant et après la révolution de 1 688, 
» c’est soumettre toute liberté d’opinion aux préjugés d’un 
» seul bomme , et le rendre le juge arbitraire et infaillible 
« de toute controverse sur les sciences, la religion et le gou- 
» vcniement.... Le seul argument plausible employé jus- 
» qu’ici pour restreindre la juste liberté de la presse , argu- 
» ment qui consiste à dire que des restrictions sont néces- 
» saires pour en prévenir les abus , perd toute sa force , 
>• lorsque, par un exercice convenable de la loi, il est démon- 
» tré qu’on ne peut pas abuser de la presse sans encourir un 
» châtiment mérité , tandis que la presse ne peut jamais scr- 
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» vii à aucuu bon usage , quand elle est sous la puissance 
» d’un inspecteur. » 

Les phrases que j’ai retranche'es n’ont rapport qu’à la né- 
cessite' de punir les délits de la presse après qu’ils ont été 
commis. Or , comme tout le monde est d’accord sur ce point , 
il m’a semblé superflu de rapporter ces phrases. Ensuite 
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vient une note ainsi conçue : 

<• L’art de l’imprimerie, peu après son introduction, fut 
regardé, en Angleterre ainsi qu’ailleurs, comme une affaiic 
d’état soumise à la puissance de la couronne ; son usage fut , 
en conséquence réglé par des proclamations, prohibitions, 
chartes de privilèges et licences royales , et enfin par les dé- 
crets de la chambre étoilée , qui limitaient le nombre des 
imprimeurs et des presses , et défendaient toutes nou- 
velles publications sans C approbation préalable de cen- 
seurs ( licensers ). A la destruction de cette odieuse juri- 
diction, en 1641, le long parlement de Charles I er . qui, 
après la rupture avec ce prince, s’était saisi des mêmes pou- 
voirs que la chambre étoilée avait exercés relativement aux 
livres , publia , en 1643, 1649 et 1662, des ordonnances • 
fondées principalement sur le décret de la chambre étoilée 
de 1637. üu statut de Charles II fut passé en 166? , lequel 
était copié avec peu d’altérations des ordonnances parle- 
mentaires. Cet acte expira en ‘1679, mais fut rétabli par 
Jacques II, et continua jusqu’eu 1692. Il fut ensuite conti- 
nué deux ans de plus ; mais quoique le gouvernement fit 
plusieurs tentatives subséquentes pour le faire revivre , te 
parlement y résista si fortement qu’il expira enfin sans 
retour , et la presse devint libre , dans le sens propre de 
ce mot , en t6g4 , et l'a toujours été depuis. » 

Voilà la traduction littérale de ce passage de Blackstone; 
il prouve qu’il n’y a jamais eu eu Angleterre suspeusion de 
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la liberté de la presse , mais qu’un parlement courageux a 
conquis, par une résistance soutenue, ce droit inestimable 
sur des ministres qui le disputaient à la uatiou. 

Je passe à la seconde assertion que je me suis proposé 
de développer. Lors même qu’on pourrait produire , soit en 
Angleterre , soit chez d’autres peuples libres, des exemples 
de suspensions momentanées des garanties de la liberté , ces 
exemples ne nous seraient aucunement applicables. Il me 
sera permis ici , je le pense , puisque les circonstances sont 
toujours alléguées contre les constitutions , de les faire valoir 
en leur faveur. Je maintiens que ce n’est que lorsqu’une 
constitution est ancienne , lorsqu’elle a été pratiquée long- 
temps , lorsqu’elle est reconnue , respectée et chérie , qu’il 
est possible de la suspendre un instant , si de grands dan- 
gers subits et inattendus l’exigent ( ce qui au reste me parait 
n’être presque jamais le cas en réalité); mais lorsqu’une 
constitution est nouvelle , n’a jamais été pratiquée , et n’est 
point encore identifiée aux habitudes d’un peuple , toute 
suspension , fût-elle annoncée comme partielle et momenta- 
née , est la perte 3e etne constitution. 1 . 

On a pu suspendre Yhaùeas corpus en Angleterre , parce 
que dans ce pays les institutions , les corps , les prérogatives, 
les droits ont une solidité garantie par cent cinquante ans 
d’existence. L’intérêt du roî, accoutumé à trouver sa force 
dans les institutions constitutionnelles; l’habitude contractée 
par les ministres de se plier à ces institutions dont le respect 
leur est inculqué dès leur enfance ; les vastes prérogatives 
d’une pairie antique , investie de temps immémorial d’im- 
menses propriétés; la vigoureuse activité des communes, 
fortifiée à la fois et modérée par une tradition de plusieurs 
siècles; toutes ces choses ramènent nécessairement la nation, 
les corporations qui la représentent et l’autorité qui la gau- 
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verne , à la route ordinaire consacrée , connue de tous , et 
considérée comme l’unique route à suivre , comme celle 
vers laquelle il faut tendre , et dans laquelle il est aussi utile 
que juste de rentrer , dès qu’on le peut. Même quand on en 
sort un instant dans la théorie , on y reste dans la pratique 
bien plus qu’on ne le pense. Toutes les tendances , tous les 
souvenirs, toutes les habitudes en rapprochent chaque ci- 
toyen, chaque agent du pouvoir. Mais aucun de ces préser- 
vatifs contre les daugers des suspensions momentanées n’existe 
parmi nous ; nous n’avons pas uue idée fixe , si l’on en excepte 
la volonté intime et profonde que la nation manifeste d’être 
libre. Nous n’avons aucune habitude de notre constitution ; 
nous la connaissons à peine. Nous ne pouvons éprouver pour 
elle cette affection qui , chez les Anglais , est un sentiment 
du cœur non moins qu’un jugement de l’esprit. Nos ministres 
sont novices dans l’art de concilier les idées de toute leur vie 
avec une constitution qui n’a pas deux mois. Nos représen- 
tans n’ont pas acquis non plus par i’expérience l’art de la dé- 
fendre. Aucune propriété, aucun intérêt ne reposent encore 
sur elle : elle n’est pour nous qu’une théorie. Si la pratique 
est suspendue , elle restera pour nous une théorie ; et nous 
nous familiariserons avec l’idée qu'on peut l’écarter par 
des politesses , sous prétexte de la préserver, en annonçant 
toujours une époque où elle rentrera dans tous ses droits et 
en ajournant toujours cette époque. Je n’hésite pas à l’affir- 
mer; c’est à présent qu’il faut que notre constitution soit ob- 
servée, ou elle ne le sera jamais. On trouvera toujours 
des raisons suffisantes pour en retarder l’observance ; et 
comme nous n’aurons point vécu sous son empire, comme nous 
ne lui devrons aucuue sécurité , le moindre embarras du mo- 
ment l’emportera sur le désir vague d’essayer enfin d'une 
chose inconnue , de mettre en action une charte écrite , qui , 



1 




. rJUigiUzed by Google 


• 474 • 1 

tant que l’expérience ne l’a pas sanctionnée de son imposant 
suffrage, n’est qu’un livre dont on se croit obligé de se dé* . 
barrasser par des éloges. 

La liberté constitutionnelle est un pays entièrement neuf 
pour nous. La constitution est notre faual. Si nous avions 
habiic ce pays depuis long-temps , uous pourrions éteindre 
le faual, sauf à le rallumer plus tard, et marcher d’un pas 
ferme à travers les ténèbres ; mais nous ne connaissons point 
les chemins ; ils sont à peine tracés -, le fanal nous est indispen- 
sable pour les découvrir ou les retrouver. Ainsi donc , bien 
loin de conclure avec certaines personnes , de ce que notre 
constitution est nouvelle, qu’il faut attendre pour l’exécuter 
que nous ayous l’habitude , je conclus, de ce que notre cons- 
titution est nouvelle , qu’il faut l’exécuter tout de suite scru- 
puleusement, sans quoi nous n’en prendrons jamais l’ha- 
bitude. 

Ajoutez qu’en Angleterre les pouvoirs intermédiaires exis- 
taient avant la constitution , et qu’eu conséquence , ils ont 
une force intriasùque qui leur sert à la défendre et à y ren- 
trer. Mais en France tous les pouvoirs intermédiaires ont été 
créés par la constitution. Ils s’affaibliraient en raison de ce 
qu’elle serait violée. L’arbitraire en Angleterre trouverait des 
limites dans la propriété consolidée par une possession longue, 
dans l’illustration des familles, dans mille institutions d’ori- 
gine immémoriale. En France , la révolution a tout nivelé; 
et l’arbitraire , s’il se réintroduisait parmi nous , roulerait sur 
jqous comme sur de la poussière. ■ * 

. •. V * .. • •* * 




Digitized by Google 


m 


4Mv 


TABLE DES MATIÈRES 


V' 


DU PREMIER VOLUME. 


Avertissement de l’auteur* 

Introduction. 

Réflexions sur les constitutions et les garanties. Pagt» 
Avertissement. i 

Avant-propos. m 

Esquisse de constitution. . .. i3 

Chap< I er . Des pouvoirs constitutionnels. * . . ib *■ 
— Du pouvoir royal. ........... ib. 

Chap. II. Des prérogatives royales. ..... ai 

— De la destitution du pouvoir exécutif. . . ib* 
— De la sanction royale. ......... a5 

—> ■ De l’ajournemement et de la dissolution 

des assemblées représentatives. ... ; a g 

— De la nomination des juges « 35 

— Du droit de faire grâce 3g 

— Du droit de paix et de guerre. ..... 4° 

— De l’inviolabilité 4 a 

Chap. III. Du pouvoir exécutif. . . / . . -, -**' ib. 
— Des ministres v . . ib. 

’'\>V - 

— De la proposition des lois par les ministres, ib. 

— De la signature des actes du pouvoir exé- 
cutif par les ministres. ........ 43 

r- De la responsabilité. . ib* 

mm De la responsabilité des a gens inférieurs. 4® 


Digitized by Google 



-, :k 

.riLi 


476 


Cua?. IV. Du pouvoir représentatif 

De la division en deux chambres 

» — De l’hérédité et illimitation de la pairie 
— De l’élection directe 5 ° 


Pages 

49 

ib* 

5 0 


80 

87 

,9° 

94 


— De lmitiative. 

— De la discussion publique. . 

1— Des ministres éligibles comme députés. . 

— Des discours écrits .....*• 

— Du non-paiement des représentai du 

peuple 

— De la réélection 

Des révocations, expulsions ou exclusions. 

_ . Du renouvellement 1 entier des assemblées 

représenta tiv es 

Chap. V. Du pouvoir judiciaire 

— Des jurés 

— Des tribunaux extraordinaires 

— Des peines. .“TV j * ■ 

Chap. VI. De la force armée ia5 

De la division de la force armée 127 

Chap. VU. Des droits politiques l36 

. — De la propriété ? 

Chap. VIII. Des droits individuels. . . . • • i 44 

_ De la liberté de la presse 

Chap. IX. De ce qui n’est pas constitutionnel 
— Additions et notes. . .V • • 

— Avertissement- • 

Noté A. Souveraineté du peuple. 

• — B. Pouvoir municipal. . . • 


98 

102 

io5 

108 
1 1 1 
ib. 
1 16 
j 20 


r> 


i* 


— C. Pouvoir royal. . . - 


ib. 

i58 

1 7 1 

•> 

172 

«7 3 
17b 
2 10 


*. 


J- , 


• Tv- 


i Gbqgle 


J 


Note Z?. Droit de faire nprâce 219 * * •. 

— E. Droit de paix et de guerre 22 r 

— F. Proposition des lois au nom des mi- 

nistres seuls 22$ 

— G. Signature des actes Ai pouvoir minis- 

tériel par les ministres seuls. ... 23 t 

— H. Hérédité de la pairie . 234 

— H b. Discours écrits. . . 245 


— I. Nomination des jurés . . a5t 

— K. Tribunaux extraordinaires * 2.58 

— L. Que le concours de tous les pouvoirs 

ne rend pas légitime la violation des 
formes. . 262 


— M. Raffinemeps dans les supplices. . . . afî3 

— N. Peine de mort z 65 

— O. Détention 272 

— P. Organisation de la force armée. . . . 278 

— Q. Nécessité d’une enquête de droit pour 

l'emploi extraordinaire de la force 
armée ^ ...... . 283 

— R. Châtiment des provocateurs aux cri- . 

mes pour les dénoncer 286 


— S. Tr ibunaux militaires . 2M 

— T. De la propriété. . . ......... 291 

— U. De la propriété qu’on a nommée intel- 

lectuelle ' . 296 


— V. Des droits individuels. - 3oo 

— TV. De la liberté personnelle. . » . . . . 3i7 

. — X. De la liberté religieuse . . 327 

— Y. De la liberté d’industrie 358 

— Z, De l’inviolabilité dçs propriétés. . . ■ 383 


1 


• Digitized by Google 


4 7 B 


f 


Noté AA. De l’exil - • • • • » 3gg 

BB. De la suspension et de la violation 

des constitutions. . ...... 4°^ 

De -la liberté des b reliures , des pamphlets et 
des journaux, considérée sous le rapport du - 
gouvernement 4 10 


FIN DE LA TABLE DD PREMIER VOLUME. 



« 

* 


S50 


